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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

Le Sénégal a élaboré son premier DSRP en 2000, sa version complète a été approuvée en 2002 puis mise en œuvre 
jusqu’en 2005. Le second DSRP a été adopté pour la période 2006-2010. La place que ces documents font aux préoccu-
pations relatives aux intérêts de l’enfant nous donne par conséquent une indication de la priorité que les gouvernements 
accordent à la réduction de la pauvreté des enfants et nous renseigne sur la pertinence des orientations politiques par 
rapport aux causes profondes de cette pauvreté, mais aussi sur la cohérence vis-à-vis des engagements pris à travers 
des instruments internationaux, comme la Convention sur les Droits de l’Enfant (CDE) et la Convention sur l’Elimination 
de toutes les formes de Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDEF) ainsi que les Objectifs du Millénaire pour le Dé-
veloppement (OMD) de façon plus générale.

Cette étude cherche à mieux comprendre l’impact des DSRP sur les enfants, ainsi que les variations connexes dans 
l’allocation des ressources, la manière dont la gestion des finances publiques et des systèmes administratifs affecte 
les services, les orientations de l’Aide Publique au Développement (APD); elle cherche également à mieux comprendre 
l’impact des changements dans les modalités de l’aide sur les flux de financement et l’efficacité des dépenses.
Forte de ces objectifs, mais surtout soucieuse de déterminer les points d’entrée pour l’engagement de l’UNICEF et 
d’autres acteurs dans les DSRP, les politiques sectorielles et les budgets, l’approche qui a été adoptée dans cette étude 
repose sur une compréhension des DSRP et des Cadres de Dépenses à Moyen Terme (CDMT), comme étant des pro-
cessus évolutifs pour renforcer le sens des responsabilités et insister sur les résultats.

Principales conclusions du rapport
Le rapport décompose les cycles de la politique sectorielle et du budget en différentes parties, afin d’identifier et de 
diagnostiquer les principaux problèmes et les goulots d’étranglement.
Évaluation du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) et des politiques sectorielles
Le cadre du DSRP est clair et bien affirmé, il couvre les besoins de développement majeurs du Sénégal suivant le modèle 
de la plupart des DSRP de la région. Les principaux axes sont la création de richesse, les services sociaux de base, la 
protection sociale, la gouvernance et le suivi. La réalisation conjointe de ces objectifs devraient entraîner une réduction 
effective de la pauvreté.

Au sein de ces axes, l’éducation, la santé et la nutrition occupent des places importantes dans l’axe des services sociaux, 
avec des stratégies claires en vue de réduire la pauvreté. Dans l’éducation, la stratégie sectorielle du PDEF (Programme 
Décennal de l’Education et de la Formation) inclut plusieurs objectifs relatifs à la réduction de la pauvreté, comprenant la 
scolarisation primaire universelle, la fin de l’illettrisme et des disparités entre les groupes. Cependant, le DSRP n’a pas 
nécessairement amélioré l’accent mis sur la pauvreté dans le PDEF et la plupart des actions relatives à la réduction de la 
pauvreté ne sont en fait pas chiffrées ou financées.

Au niveau de la santé, les actions sont directement reliées à la stratégie sectorielle (le Plan National de Développement 
Sanitaire) et inclut les stratégies concernant la santé maternelle et infantile, la nutrition, les soins de santé communau-
taire et la médecine préventive. Il existe un programme détaillé pour améliorer la qualité, l’accès et la prestation de 
service dans les régions les plus pauvres s’appuyant sur le besoin constitutionnel de fournir un service de santé à la 
population entière. Cependant, le besoin de redistribuer les ressources à des services de base n’est pas pris en compte 
comme il le devrait dans le DSRP et reste un problème significatif au niveau de la prestation du service de santé.
Les activités de la protection sociale sont conçues et mises en œuvre par un grand nombre de ministères dont le plus 
important est le Ministère de la Famille, de la Sécurité Alimentaire, de l’Entreprenariat Féminin, de la Micro finance et de 
la Petite Enfance (MFSNEFMFPE) qui ont réalisé la stratégie du secteur de la protection sociale en lien avec le DSRP. Le 
secteur de la protection sociale est un nouveau secteur au Sénégal, comme pour beaucoup d’autres pays de la région ; 
son introduction et la mise en œuvre effective de ses actions exigeraient une détermination et une capacité qui jusque 
là n’a pas été manifeste. La Stratégie Nationale de Protection Sociale et le DSRP ne concordent pas vraiment et les 
deux documents semblent indiquer une liste d’activités souhaitables plutôt que des directives stratégiques réalistes et 
clairement hiérarchisées. Pour les enfants, dans tous les cas, l’accent est principalement mis sur l’amélioration du cadre 
législatif et la protection des enfants à risques même dans le DSRP-II, plutôt que sur une gestion globale de la vulnérabi-
lité des enfants dans le contexte actuel.
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De façon générale, la première et la seconde génération de DSRP ont assez bien répondu aux besoins des enfants au 
Sénégal. Alors que l’analyse de la pauvreté dans le second DSRP était quelque peu séparée de la construction de la stra-
tégie et des plans d’actions, la stratégie a pu formuler un éventail de politiques qui ont répondu aux besoins des enfants. 
Cette réponse a été particulièrement importante dans les secteurs de l’éducation et de la santé qui étaient basés prin-
cipalement sur les fortes stratégies sectorielles existantes. Dans ces secteurs, la distribution régionale des ressources 
reste cependant un problème, avec des iniquités régionales importantes, persistantes à la fois dans les secteurs de l’édu-
cation et de la santé. Pour la protection sociale, la réponse stratégique a été faible, entravée par les défis institutionnels 
de la protection sociale et par le caractère nouveau de ce secteur.

Espace budgétaire et dépenses publiques en faveur des enfants
Suite à la crise économique et financière, l’espace fiscal au Sénégal s’est réduit et les taux de croissance diminuent 
depuis 2006. Après plus d’une décennie de croissance annuelle  à 5%, la croissance du PIB est tombée à 4.8% en 2007, 
2.3% en 2008 et est estimée à 1.5% en 2009. La croissance du  PIB par habitant a été en fait négative en 2008 et 2009 
après l’effondrement du secteur tertiaire et secondaire en particulier. La croissance du PIB devrait reprendre à l’avenir en 
raison de la reprise économique mondiale. Les recettes intérieures sont restées stables à 20% du PIB, les recettes ex-
térieures ont légèrement augmenté et les dépenses elles, sont restées approximativement à 27% du PIB. La croissance 
des recettes a été négative en 2008. Les dépenses globales ont augmenté de 2% jusqu’à 5.3% par an en valeur réelle.

L’éducation, la santé et la protection sociale ont reçu une part régulière des dépenses totales allouées de 2006 à 2009 
(respectivement 20%, 6% et moins de 1%) et les dépenses allouées ont augmenté en valeur réelle respectivement de 
21%, 9% et 58%. La croissance des dépenses allouées pour ces ministères s’est alignée sur la croissance des dépenses 
allouées globales (12%). En termes de résultat cependant, les dépenses de santé n’ont pas du tout augmenté en valeur 
réelle et la croissance de la protection sociale a été variable. Plusieurs problèmes dans la chaîne des dépenses ont été 
identifiés, le principal semble avoir été l’incapacité des ministères dépensiers à exécuter les paiements pour toutes les 
allocations qui leur avaient été accordées.

L’espace fiscal pour les enfants est limité par une diminution de l’enveloppe de ressources globale par habitant et par la 
difficulté de financer d’autres dépenses à travers l’emprunt ; étant donné l’équilibre budgétaire et le risque de stagnation 
économique persistante. Il semble donc peu probable que l’enveloppe fiscale globale augmente de façon significative. 
Cependant, c’est en raison de l’incapacité des ministères à exécuter les paiements que les dépenses en faveur des en-
fants se trouvent les plus limitées, particulièrement pour les biens, les services et la construction. Puisque les ministères 
sont partiellement évalués sur les taux d’exécution budgétaire, les allocations budgétaires subséquentes s’en trouvent 
encore réduites.

La gestion des finances publiques
Plusieurs difficultés liées au système de la Gestion des Finances Publiques (GFP) ont été identifiées, reflétant les ten-
dances examinées dans l’espace fiscal. Premièrement, la procédure de préparation du budget ne permet pas l’incorpora-
tion d’une analyse macroéconomique fine, ce qui entraîne souvent des projections de recettes et de dépenses irréalistes. 
Deuxièmement, l’absence d’une enveloppe de ressources crédible pour les ministères dépensiers implique que leurs 
demandes initiales sont souvent déraisonnablement élevées mais le processus de révision à la baisse ne leur laisse pas 
assez de temps pour effectuer une hiérarchisation claire et rationnelle face à des ressources nouvellement limitées. A cet 
égard, le processus de CDMT s’améliore mais il reste encore beaucoup de travail à faire. Troisièmement, le processus 
de préparation budgétaire n’encourage pas l’innovation dans le sens où les ministères ou secteurs (tels que la protection 
sociale) ont des difficultés à obtenir une part importante du budget. Les projets et les dépenses prévues par le DSRP ne 
se retrouvent pas réellement dans le budget, conséquence de ces trois facteurs.

En raison de la longueur et la complexité du processus d’exécution budgétaire, beaucoup de dépenses se font à travers 
des procédures de dépenses simplifiées. La déconcentration à plusieurs ministères a augmenté les montants autorisés 
mais de plus amples améliorations se font encore attendre. Le nouveau code des marchés publics complique encore les 
dépenses et certains ministères du secteur social n’ont pas la capacité d’engager complètement tous les paiements.
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Tendances de l’APD et modalités de l’aide
L’APD est relativement dispersée et s’exécute à travers une approche basée sur des projets, particulièrement dans les 
nouveaux secteurs tels que celui de la protection sociale. Beaucoup de dépenses sont hors budget et l’aide n’est pas 
très prévisible, ce qui aggrave les problèmes budgétaires. Les partenaires utilisent le DSRP comme cadre pour délivrer 
les financements et les dons, et les indicateurs du DSRP comme indicateurs pour déclencher le processus d’appui bud-
gétaire. Cependant, les partenaires mettent rarement en œuvre les principes de la Déclaration de Paris et l’utilisation des 
systèmes et processus gouvernementaux reste encore une difficulté.

Conclusions générales: l’impact de la Gestion des Finances Publiques sur 
la réduction de la pauvreté des enfants  
Les difficultés au niveau de la GFP ont entravé la capacité du gouvernement à répondre à ces problèmes sectoriels. 
L’analyse des données des dépenses et du système de GFP indique que l’allocation globale des ressources, le proces-
sus de préparation budgétaire et l’émission des paiements du Trésor ne sont pas parfaits mais qu’ils ne sont pas les 
goulots d’étranglements les plus importants dans les dépenses destinées à la réduction de la pauvreté et aux enfants. 
Les problèmes surviennent plutôt au niveau de l’efficacité des allocations (particulièrement au sein des secteurs) et de 
l’efficacité opérationnelle en termes de capacité d’engagement des paiements. La nature du processus de préparation 
budgétaire implique que les faibles taux d’engagement des paiements (c’est-à-dire les taux d’exécution budgétaire bas) 
réduisent peut être la capacité de ces ministères à négocier des mesures nouvelles, puisque le MEF évalue les proposi-
tions basées en partie sur les taux d’exécution de l’année précédente. Par conséquent, si l’on ne parvient pas à améliorer 
l’efficacité opérationnelle, l’espace fiscal pour les enfants risque d’être limité.

Graphique 1.1 Performance liée aux 3 grands résultats budgétaires

Niveau Processus

Discipline fiscale globale

Combien est dépensé ? Discipline macro économique globale forte mais les projections initiales 
souvent inexactes exigent une révision

Maillons faibles entre le CDMT sectoriel et le budget, allocations intra sec-
torielles et dépenses en manque de corrélation avec les stratégies
sectorielles et celles de réduction de pauvreté.

Projets clés du DRSP (ex : construction de salles de classe) non mis en 
œuvre pour cause de non paiement

Allocations de ressources non orientées vers les zones prioritaires de 
l’éducation et de la santé

Les problèmes de capacité entravent la mise en œuvre des projets de 
protection sociale

Sur quoi les dépenses sont-elles engagées ?

Quelle est l’efficacité des dépenses ?

Efficacité de l’allocation

Efficacité opérationnelle

Dépenses totales en accord avec les recettes globales, avec un équilibre fiscal main-
tenu donc les demandes ne sont pas entièrement satisfaites.

Allocations et décisions de dépenses liées aux priorités stratégiques de haut niveau

les ressources ne sont pas utilisées efficacement en étant axées sur les résultats et les 
budgets exécuté par besoin. L’analyse d’exécution par le MEF ne semble pas avoir l’effet 
incitatif souhaité
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Ces goulots d’étranglements, à leur tour, permettent d’identifier les points d’entrée clés de l’engagement pour l’intérêt 
des enfants. Plutôt que de se focaliser sur des actions de plaidoyer pour obtenir une augmentation des enveloppes bud-
gétaires pour les ressources sectorielles, les points d’entrée les plus importants à considérer se trouvent tout d’abord au 
sein même du processus budgétaire, puis au sein des processus d’exécution budgétaire, et enfin dans le suivi amélioré 
des résultats budgétaires physiques et financiers qu’il faut introduire dans la planification à venir et les phases budgé-
taires.

Recommandations
Le diagnostic de la politique et du processus budgétaire pour les enfants conduit à un certain nombre de recommanda-
tions et de points d’entrée indicatifs. Ils sont habituellement liés à l’amélioration des compétences des différents acteurs 
de la politique et des processus budgétaires. Les besoins principaux sont les suivants :

• améliorer la capacité des ministères dépensiers à émettre les paiements pour les mesures liées à la pauvreté ;
• s’assurer que les priorités clés soient identifiées et financées dans un contexte de recettes et de croissance moins 

élevées, à travers un processus détaillé de consultation et de hiérarchisation avec suffisamment de temps donné 
au processus ;

• améliorer la prévisibilité et l’alignement du financement des partenaires, afin de contribuer au processus de hié-
rarchisation. 

D’autres recommandations spécifiques sont présentées ci-dessous.

Renforcer les processus de Gestion des Finances Publiques

Le programme de réformes décrit ci-dessus contient plusieurs activités conçues pour renforcer la GFP et ne seront pas 
répétées ici. Cependant, l’essentiel en ce qui concerne l’amélioration de la réponse pour la prise en compte de l’intérêt 
des enfants devrait être comme suit. 

Au niveau central :

• prévoir un plafond budgétaire clair pour les ministères sectoriels, leur CDSMT et budget annuel et demander que 
leurs propositions soient en dessous de ce plafond afin que leur projet de CDSMT n’ait pas à être révisé à la baisse 
de façon substantielle lors des conférences budgétaires ;

• la Direction de la Prévision et des Etudes Economiques (DPEE) du MEF devrait effectuer une prévision macroéco-
nomique plus tôt dans l’année, afin qu’elle puisse s’inscrire dans le processus de production des plafonds budgé-
taires pour les ministères dépensiers ; 

• préparer le CDMT et le budget sur des bases similaires – par le chiffrage des activités ;
• s’assurer que le temps alloué au Parlement soit suffisant pour examiner le projet de la  Loi de Finances afin de bien 

répondre aux priorités nationales ;
• s’assurer que les CDMT nationaux et sectoriels ainsi que les budgets des programmes reflètent bien la Loi de 

Finances adoptée au final ;
• continuer à développer le SIGFIP afin de couvrir les dons des partenaires et les salaires ;
• s’assurer que les contrôleurs des programmes et les contrôleurs financiers puissent régulièrement bénéficier (tous 

les trimestres) de mises à jour de la progression des différentes étapes du processus budgétaire pour être certain 
que les dépenses sont bien effectuées et pour identifier les goulots d’étranglement ;

• limiter le recours aux dépenses simplifiées en améliorant les processus de dépenses normales, en supprimant cer-
tains contrôles et en continuant la déconcentration. Explorer ainsi les possibilités de la déconcentration au niveau 
régional afin de s’assurer que les budgets régionaux soient exécutés ;

• limiter l’utilisation des prêts du Trésor en améliorant le réalisme de l’exercice de projection budgétaire ;
• limiter l’utilisation des transferts de crédits en renforçant la budgétisation basée sur les activités et la gestion ;
• demander aux ministères de justifier la performance des indicateurs, y compris les transferts aux unités sous-na-

tionales.
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Au niveau sectoriel :

• améliorer la capacité des ministères des secteurs sociaux à dépenser leurs allocations budgétaires. Ceci implique 
qu’il faut renforcer la capacité de la DAGE, soutenir les processus de gestion financière et aider le personnel des 
ministères à s’engager en ce qui concerne les processus des marchés publics issus de la réforme. Cela semble être 
un problème particulièrement dans des domaines spécifiques, ce qui signifie qu’il serait utile de :

- se focaliser sur l’éducation primaire dans le développement des compétences ;
- se focaliser sur la capacité à construire des salles de classe et s’engager sur d’autres projets de construction ;
- s’assurer que les budgets accordés aux unités sous-nationales ne soient pas détournés ;
- augmenter la part des investissements dans le budget alloué à l’éducation.

• améliorer la capacité des ministères des secteurs sociaux à planifier, chiffrer et hiérarchiser les activités dans le 
cadre du processus CDMT. Les ministères sectoriels devraient être aidés au niveau de la hiérarchisation des plans 
d’action qui devraient tenir compte pas seulement des besoins auxquels ils répondent, mais aussi de leur propre 
capacité à répondre, afin de générer des plans d’un plus grand réalisme ; 

• renforcer les spécifications des indicateurs relatifs aux activités budgétisées et s’assurer que ces derniers peuvent 
être générés dans les temps pour informer les négociations budgétaires de l’année suivante. Ceci est particulière-
ment pertinent au niveau de la protection sociale. Ces indicateurs devraient être clairement spécifiés dans le DSRP, 
être en corrélation avec ses plans prioritaires (tels qu’une plus grande équité régionale, ou l’objectivité dans le flux 
des ressources) et approuvés par le MEF et les ministres concernés.

Les partenaires financiers et techniques pourraient contribuer à l’amélioration de la GPF par les actions suivantes:
• intégrer leur planification et leurs processus budgétaires dans le processus budgétaire et d’élaboration des CDMT 

annuel du gouvernement, afin d’assurer des flux financiers clairs et prévisibles ;
• renverser la tendance de l’aide vers le secteur de la protection sociale ; 
• poursuivre la mise en œuvre des principes de la Déclaration de Paris ;
• s’assurer que le secteur de la protection sociale ait la capacité de gérer les flux de l’aide extérieure ;
• améliorer la prévisibilité de l’aide afin de soutenir la capacité nationale à planifier et à budgétiser ;
• améliorer le système d’information de l’aide étrangère et inclure l’APD dans les rapports du SIGFIP ;
• fournir des données claires et détaillées pour leurs fonds hors budget ;
• renforcer les liens entre la révision de leurs programmes, celle du DSRP et de la performance sectorielle, en utili-

sant des indicateurs communs et en hiérarchisant ces indicateurs selon la capacité statistique du Sénégal ;
• revoir les dépenses publiques des unités gouvernementales décentralisées ;
• soutenir les ministères dépensiers pour l’exécution budgétaire, la planification et la gestion, grâce à une aide tech-

nique à long terme.

Renforcer les processus de planification des politiques

Certaines insuffisances au niveau de l’impact du DSRP sur la pauvreté des enfants proviennent du manque d’articulation 
claire des considérations de la pauvreté chez l’enfant dans les stratégies sectorielles, et de la dépendance des stratégies 
sectorielles existantes dans la production du DSRP. L’objectif de réduction de la pauvreté de ces stratégies doit être 
mieux défini pour répondre aux injustices régionales et aux inégalités de revenus en ce qui concerne l’accès à l’éducation 
et à la santé. Au sein même de ces ministères ceci devrait impliquer les actions suivantes :

• renforcer l’implication des unités décentralisées dans le processus de planification pour s’assurer que les besoins 
des services de base soient énoncés dans la production de la stratégie et que les indicateurs correspondent bien 
aux activités auxquelles ils sont attachés ;

• produire des indicateurs de pauvreté clairs pour les stratégies de ce secteur et prévoir des méthodologies pour la 
collecte des données ;

• aider les ministères à faible capacité (tels que ceux de la protection sociale) à participer pleinement au processus 
de planification tout en sachant qu’ils seront tenus de justifier du bon respect du projet et des indicateurs qui ont 
été convenus. 
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Au niveau central, cela pourrait nécessiter que l’on:

• identifie l’utilité de l’exercice du DSRP comme le développement d’une série d’activités et d’indicateurs qui peu-
vent être utilisés pour la gestion budgétaire et que l’on s’engage sur cette base avec les ministères en question ;

• s’engage avec les partenaires techniques et financiers pour s’assurer que leur aide sera conforme au plan énoncé ;
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1 - INTRODUCTION2

1.1 Contexte3

Les Documents de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP) sont apparus à la fin des années 1990, principale-
ment en réaction à l’échec avéré des programmes d’ajustement structurel et de stabilisation des institutions de Bretton 
Woods dans la réduction de la pauvreté. La première génération de DSRP au Sénégal (connu localement sous le nom de 
Document de Stratégie pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté, DSCRP) a couvert la période 2003-2005; elle a 
été suivie d’une deuxième génération en 2007 pour la période 2006-2010.

L’avènement des DSRP a coïncidé avec une prise de conscience croissante que les conditionnalités n’avaient pas été ef-
ficaces pour apporter les changements radicaux escomptés, et que la réussite était intimement liée au contexte politique 
national. Initialement conçus pour bénéficier de l’allégement de la dette au titre de l’initiative renforcée en faveur des 
pays pauvres très endettés (PPTE), ils conditionnent aujourd’hui tous les prêts concessionnels de la Banque Mondiale 
et du Fonds Monétaire International. Cependant, leur importance s’étend désormais bien au-delà, dans la mesure où 
l’avènement des DSRP a également coïncidé avec la reconnaissance par d’autres partenaires que les modalités de l’aide 
fondée sur l’approche projet avait fini de montrer leurs limites, conduisant ainsi les deux camps, à travers la Déclaration 
de Paris et le Consensus de Monterrey, à prendre des engagements pour opérer les changements qui s’imposent dans 
leurs relations et leurs responsabilités.

Les DSRP ont été conçus pour surmonter une bonne partie des problèmes posés par les conditionnalités de la politique 
économique et l’inefficacité de l’aide, grâce à des stratégies nationales, participatives, globales, axées sur les résultats, 
visant le moyen et long terme et fondées sur une approche de partenariat entre le gouvernement et les partenaires au 
développement. En tant que tels, ils sont généralement considérés comme le cadre global de la politique économique 
au niveau national, qui offre une vision claire des grandes priorités gouvernementales. Le niveau de prise en compte des 
intérêts de l’enfant dans ces programmes offre donc une indication forte (i) de la priorité globale en matière de réduction 
de la pauvreté des enfants par les gouvernements et (ii) une grille de lecture pour savoir si l’orientation politique permet 
ou non de faire face à la situation qui sous-tend la pauvreté des enfants, et si elle est en phase avec les engagements 
pris à travers les instruments internationaux comme la Convention relative aux Droits de l’Enfant (CDE), la Convention sur 
l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes (CEDEF), et les Objectifs du Millénaire pour 
le Développement (OMD), de manière plus globale.

Au-delà de cette vision sur les priorités et l’orientation de la politique sectorielle du DSRP, la réduction de la pauvreté des 
enfants exige que les déclarations de politique générale soient traduites en stratégies et politiques sectorielles plus spé-
cifiques pour la santé, l’éducation, la protection, etc.; que l’affectation des ressources soit faite en fonction des Cadres 
de Dépenses à Moyen Terme (CDMT) et des budgets; et enfin, qu’il y ait une réelle mise en œuvre. En évaluant les DSRP 
à travers le prisme de la pauvreté des enfants, il est donc également essentiel d’examiner l’évolution des ressources (les 
dépenses totales et les parts allouées aux intérêts de l’enfant) afin d’évaluer le montant dégagé dans le budget et, aussi, 
de vérifier si les ressources ont été dépensées de manière efficace et équitable.

Pour cela aussi il faut nécessairement une bonne compréhension des systèmes de gestion des finances publiques 
(GFP) qui existent au niveau national, mais également des processus d’élaboration, d’exécution et de suivi du budget. 
Assurer la scolarisation primaire universelle, améliorer les taux d’achèvement et la qualité de l’éducation dépendent non 
seulement du niveau des ressources, mais surtout de la façon dont elles sont gérées, par exemple, le mode d’arbitrage 
pour l’affectation des fonds au paiement des salaires et non à la construction de classes, le mode de ventilation des en-
seignants avec des incitations en prime, le mouvement des flux de ressources de l’administration centrale vers l’école, 
et les modalités de prise en compte des résultats de l’année précédente dans les processus budgétaires de l’année 
suivante. Il en va de même pour la réduction de la mortalité infantile et maternelle ou tout autre objectif de réduction de 
la pauvreté. Les DSRP sont donc le point de départ, pour s’assurer que l’intégralité du cycle de politique sectorielle et 
budgétaire soit orientée de manière à donner des résultats de réduction de la pauvreté pour les enfants.

2 - Les sections d’introduction et de méthodologie de ce rapport viennent en grande partie du travail précédent réalisé par l’OPM et l’UNICEF, 

spécialement par Schoch et al 2009 et Folscher et al 2008.

3 -  La plupart du texte des sections 1.1 et 1.3 est directement tiré de Folscher et al 2008, pages 16-22.
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1.2 Objectifs de l’étude
Cette étude a pour objectif de donner non seulement une évaluation fine des récentes expériences sous l’angle de la 
réduction de la pauvreté des enfants au Sénégal, mais également des directives concrètes pour le bureau Sénégal de 
l’UNICEF, pour un meilleur engagement dans les budgets et les politiques sectorielles à venir, en particulier pour la pré-
paration en cours du DSRP-III.

Ce rapport se focalisera sur l’acquisition d’une meilleure compréhension de l’impact du DSRP sur les enfants, les disposi-
tions relatives à l’affectation des ressources, la façon dont les systèmes administratifs et la gestion de la finance publique 
influencent les services, l’évolution de l’aide publique au développement (APD), sans oublier l’impact de l’évolution des 
modalités de l’aide sur les flux de financement et l’efficacité des dépenses.
Ce rapport fait suite à une étude réalisée par l’OPM de 2007 à 2009 (voir Schoch et al 2009). L’étude comprend trois par-
ties: un examen de la première et de la deuxième génération de DSRP en Afrique occidentale et centrale, une série de 
cinq études de cas, dont le Burkina Faso, le Ghana, la Mauritanie, la Sierra Leone et le Tchad, et un rapport de synthèse 
pour tirer les conclusions globales de la synthèse régionale et des expériences individuelles nationales.

1.3  Approche et méthodologie
Ces objectifs ainsi définis, l’approche utilisée par cette étude est à la fois diagnostique et dynamique, c’est-à-dire:

    • axée sur le cycle de politique sectorielle et budgétaire en vue d’identifier les goulots d’étranglement que le proces-
sus rencontre à un moment donné, entre l’identification du problème, l’articulation des politiques et la prestation 
de services; et,

    • basée sur une compréhension des DSRP et des CDMT comme des processus continus pour renforcer le sens des 
responsabilités et insister sur les résultats.

En maintenant l’accent sur le processus (et sur l’évolution du processus au fil du temps) cette approche permet au Gou-
vernement, à l’UNICEF, ainsi qu’à d’autres partenaires au développement d’avoir un plus grand potentiel d’impact sur la 
réduction de la pauvreté des enfants, d’identifier plus facilement leurs points d’entrée dans la politique sectorielle. Cette 
vision diagnostique et dynamique du DSRP, du CDMT et des budgets permet au rapport de ne pas seulement se pencher 
sur la première série de questions à savoir si les politiques sectorielles et les budgets “reflètent” bien les intérêts de l’en-
fant, mais aussi de se pencher sur des questions plus importantes (et plus nuancées) à savoir, comment les processus 
de politique sectorielle et budgétaire peuvent être améliorés pour apporter des changements aux services de santé et 
d’éducation, et par voie de conséquence, des possibilités concrètes d’épanouissement des enfants sur le terrain.

 1.3.1 Comprendre le cycle de la politique sectorielle et le cycle budgétaire

Les DSRP et le cadre de la politique sectorielle
Les DSRP sont censés être pleinement intégrés dans les cycles de la politique sectorielle, de la planification et du bud-
get. L’idée est donc de veiller à ce que les DSRP ne soient pas seulement des déclarations d’intention théoriques, mais 
qu’ils soient plutôt concrétisés par des résultats de mise en œuvre. A cet effet, les DSRP ont essentiellement quatre 
objectifs:

• renforcer l’accent sur la réduction de la pauvreté dans les stratégies nationales;
• étendre l’espace budgétaire pour les dépenses de réduction de la pauvreté, en augmentant les ressources 
   extérieures et en donnant plus de priorité aux dépenses pour la pauvreté;
• mettre davantage l’accent sur les résultats; et 
• favoriser une large participation de la société civile.

Connecter les DSRP aux CDMT et aux budgets
Afin de rendre effectif l’accent mis sur les résultats, les CDMT constituent le mécanisme qu’il faut actionner pour que le 
DSRP soit lié aux décisions de dépenses. Bien qu’il existe plusieurs définitions divergentes du CDMT (comme expliqué 
plus en détail au chapitre 5), les caractéristiques communes sont qu’ils doivent, ne serait-ce qu’en théorie, proposer 
des prévisions triennales ou quinquennales de dépenses publiques qui reflètent les priorités du DSRP dans un contexte 
macro financier raisonnable. Le second aspect est le budget annuel, qui précise l’affectation des dépenses, en intégrant 
les variations dans la disponibilité des ressources et des dépenses. Dans l’idéal, ces deux aspects devraient simplement 
être les deux faces d’une même pièce, avec le budget correspondant à la première année du CDMT, de sorte que fonda-
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mentalement le CDMT et les processus budgétaires soient une seule et même chose. Dans la pratique, ils sont souvent 
mal intégrés, avec peu de correspondance entre la première année du CDMT et le budget.

Evaluation de l’impact budgétaire sur les enfants: rôle du système de gestion des finances publiques
Les objectifs de la gestion des finances publiques sont la réalisation des trois résultats budgétaires majeurs indiqués 
dans l’encadré ci-dessous: la discipline budgétaire globale, l’efficacité de la répartition des ressources et l’efficacité opé-
rationnelle. Il s’agit essentiellement et respectivement de la taille de l’enveloppe globale des ressources; de la répartition 
des parts des dépenses dans tous les secteurs (ou ministères) des programmes spécifiques de ces secteurs; et, dans ce 
schéma de répartition aux secteurs ou programmes, le niveau de résultats réalisés pour un niveau donné d’interventions.
Ces trois niveaux sont intimement liés, à tel point que toute modification apportée à un niveau peut affecter les autres. A 
titre d’exemple, l’exécution de la discipline budgétaire globale peut limiter la capacité à affecter des ressources aux do-
maines prioritaires. Subsidiairement, une faible efficacité opérationnelle résultant d’un contrôle des dépenses déficient 
peut, à sont tour, entraver la discipline budgétaire globale.

Encadré 1.1 Planification de haut niveau et résultats budgétaires

       

En tant que partie essentielle du système de gestion des finances publiques, les CDMT visent à améliorer ces trois  
résultats de planification et de budgétisation grâce à4 :
 

• une amélioration de l’équilibre macroéconomique, surtout la discipline budgétaire;
• une meilleure affectation des ressources au niveau inter et intra sectoriel;
• une plus grande prévisibilité budgétaire pour les ministères opérationnels;
• une utilisation plus efficace des deniers publics;
• un accent plus marqué sur l’obligation de rendre compte des résultats des dépenses  publiques, grâce à des pro-

cessus décisionnels plus légitimes; et
• une plus grande crédibilité du processus décisionnel budgétaire (rigueur politique).

Même si elles s’avèrent intangibles, la crédibilité et la responsabilité n’en restent pas moins indispensables. Les DSRP 
et les CDMT doivent donc être considérés comme intrinsèquement politiques, plutôt que simplement comme des ins-
truments techniques; ils peuvent (s’ils sont efficaces) servir d’instruments pour construire et renforcer la légitimité et, 
espérons-le, l’obligation de rendre compte5 :

 Source: adapté du cadre IDASA in IDASA (2003) Suivi des budgets de l’Etat pour la promotion des droits de l’enfant - Un guide pour les  
              ONG, Cape Town.

4 - Banque mondiale 2002: 4
5 -  ODI 2005; CABRI 2004; Alonso et al 2005

Discipline fiscale globale 

Quels sont les montants dépensées ?

sur quoi les dépenses sont - elles engagées ?

Efficacité dans l’allocation des ressources 

Quelle est l’efficacité des dépenses ?

Efficacité opérationnelle

Allocations de dépenses alignées aux politiques de croissance durable et 
non à la somme totale des demandes de dépenses.

Allocations de dépenses liées aux priorités stratégiques et aux objectifs 
politiques.

Les ressources devraient être utilisées effectivement et efficacement 
pour la réalisation des résultats anticipés et les prestations de services 
appropriéees, et de qualité.
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Suivi des résultats :
Pour appuyer ces objectifs de responsabilisation et mettre davantage l’accent sur les résultats, le dernier lien dans le 
processus DSRP/CDMT est censé être le rapport annuel d’avancement (RA) ou rapport de performance; rapport dans 
lequel les Etats sont tenus de rendre compte de l’exécution physique et financière de la stratégie, selon le plan de mise 
en œuvre proposé. Idéalement, ces processus de rédaction de rapports des DSRP devraient être liés aux processus de 
suivi annuel du budget en cours, qui donnent la garantie que les fonds sont comptabilisés et les résultats attendus sont 
réalisés.

Les obstacles courants de la focalisation sur les résultats
Cependant, certains obstacles courants ont été identifiés au cours des dernières années. De la même manière que dans 
les DSRP décrits ci-dessus, il s’agit de problèmes qui ont été identifiés au niveau des procédures de politique sectorielle 
et budgétaire globales, notamment au niveau des liens entre l’orientation stratégique de la politique, l’affectation des 
ressources, l’exécution du budget, et les rapports. Ceux-ci dépendent d’une série de réformes de gestion administrative 
et financière sous-jacentes, et des engagements pris par les partenaires; ils ont aussi des dimensions techniques et 
institutionnelles, qui sont essentielles pour le résultat, et qu’on peut finalement résumer à la question de savoir si l’obli-
gation de rendre compte des résultats en ressort renforcée ou non. Il est important de garder cela à l’esprit tout au long 
de l’analyse, afin de pouvoir localiser les goulots d’étranglement.

1.3.2 Comprendre les DSRP comme des processus: les implications d’une vision dynamique

Finalement ces obstacles courants sont tous reliés à trois dimensions essentielles de la responsabilisation :

• L’Appropriation : l’appropriation des DSRP ne doit pas seulement être l’affaire du pouvoir exécutif ou du Ministère des 
Finances, mais tout le gouvernement doit être concerné. De la même manière, l’appropriation des budgets et de la 
responsabilité de la mise en œuvre doivent être l’affaire de tous à tous les niveaux du gouvernement, du ministère opé-
rationnel au niveau local plus bas des centres de santé et d’éducation.

Identification des problèmes

Mise en œuvre

Evaluation

Objectif : Plus grande 
attention aux résultats

Objectif : Plus grande attention sur 
la réduction de la pauvreté dans les 
stratégies nationales

Objectif : Elargir l’espace fiscal en 
faveur des dépenses de réduction 
de la pauvreté

Formulation de 
politiques

Planification 
/ budgétiser

Priorisation 
(approbation du budget)

Suivi /reporting Cycle budgétaire

Cycle  de Politique Obstacles : faible lien entre le DSRP et 
autres processus de politiques sectorielles

Obstacles : faible lien entre le DSRP et 
les CDMT et entre CDMT et budget; 
modalités d’aide hors budget

Obstacles : Absence de crédibilité budgé-
taire; goulots d’étranglement dans la GFP; 
Absence de GAR; imprévisibilé de l’aide

Obstacles : Faibles liens entre le DSRP et 
les performances sectorielles ou le proces-
sus de reporting du budget ; un reporting 
guidé par les donnateurs et absence 
d’appropriation

ODA
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•  Les incitations: les incitations sont nécessaires pour que les uns et les autres prennent leurs responsabilités. Elles sont 
créées à travers des sanctions et des encouragements, et sont normalement mises en place par le biais des structures 
de gestion et de rémunération dans la fonction publique, mais aussi par le biais de mécanismes de production de rap-
ports à tous les niveaux. Les incitations pour être à la hauteur de la tâche, sont bien plus élevées, selon que les rapports 
d’exécution et de performance sont exigés des unités locales par la tutelle, de la tutelle par le Ministère des Finances, ou 
du Ministère des Finances par le Parlement.

•  Capacité: enfin, les uns et les autres doivent avoir la capacité et les moyens nécessaires pour mener à bien les actions. 
Il y a les capacités individuelles (le savoir et le savoir-faire) mais le plus souvent il s’agit de la capacité créée par le sys-
tème: les règles et les règlements qui régissent la participation, la décentralisation ou la déconcentration des responsa-
bilités, la capacité à générer des informations pertinentes sur les interventions et les résultats à prendre en compte, etc.

De ce fait, l’obligation de rendre compte dépend fondamentalement des structures d’appropriation et d’incitation qui 
existent au sein du gouvernement, et entre le gouvernement et les partenaires, lesquelles se renforcent mutuellement. 
Dans le cadre de l’exécution de la politique sectorielle et du budget, ces trois dimensions sont absolument indispen-
sables ; traiter l’une sans traiter les autres est quasiment synonyme d’échec des réformes. Ces trois dimensions seront 
à la base de l’analyse des DSRP, vue sous l’angle des intérêts de l’enfant, afin d’essayer d’évaluer si, à long terme le 
processus du DSRP a donné lieu à des changements dans la capacité du gouvernement à tenir ses engagements envers 
les enfants.

Graphique 1.1 Politique sectorielle et processus de réforme: alignement sur la focalisation sur les 
résultats

Nous partons avec l’idée que, dans un cercle vertueux, l’accent très marqué sur les résultats devrait accroître la demande 
d’informations, de sorte que les liens entre l’orientation stratégique, l’affectation des ressources et les rapports d’infor-
mation se développent encore davantage. Dans ce mode itératif, de petits changements peuvent, au fil du temps, avoir 
un impact majeur sur les résultats. Dans la pratique, toutefois, ces trois dimensions de l’obligation de rendre compte ont 
tendance à ne pas travailler en tandem ; les réformes techniques (par exemple, la gestion des finances publiques, l’éla-
boration du budget ou l’établissement d’un système SIG) sont en effet souvent mises en œuvre sans que des réformes 
concomitantes ne soient opérées au niveau des dimensions de l’appropriation et de l’incitation. De la même manière, 
les relations entre le DSRP, le CDMT, les budgets, le contrôle et les rapports d’information sont souvent faibles, limitant 
de ce fait le potentiel de renforcement des capacités et de création de synergies grâce à leur bonne coordination. Dans 
la mesure du possible, l’étude aura donc pour objectif de faire ressortir non seulement des évaluations de la capacité 
mais aussi les dimensions plus intangibles (mais importantes) de l’appropriation et de l’incitation, et de l’impact que ces 
facteurs ont sur une mise en œuvre efficace et équitable de la politique sectorielle.
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 1.3.3 Méthodologie

La mise en pratique de cette approche diagnostique et dynamique, n’est cependant pas toujours facile, surtout au regard 
des limites que pose l’échelle et le champ de cet exercice. La présente analyse repose essentiellement sur des sources 
de données secondaires (comme nous le décrirons plus en détail dans chaque chapitre, pour chaque étude de cas), 
mais qui généralement incluent les DSRP, les politiques et stratégies sectorielles, les CDMT, le budget et les données 
d’exécution du budget, les rapports annuels d’avancement du DSRP, les analyses sectorielles, les analyses des dépenses 
publiques, les études de suivi des dépenses publiques, et tout autre analyse sectorielle pertinente. Celles-ci ont été com-
plétées par des entretiens avec des personnes clés (voir Annexe A pour la liste des personnes rencontrées). L’objectif 
était de combiner la compréhension tirée de l’analyse quantitative à une compréhension plus qualitative des processus 
sous-jacents.
Dans la pratique, au cours du processus de recherche ces évaluations quantitatives et qualitatives sont bien sûr étroite-
ment liées, de sorte que, par exemple, pour l’analyse quantitative du budget, il a fallu comprendre le processus budgé-
taire et le cadre déconcentré. Pour l’analyse de l’APD, il a fallu comprendre le mode d’évolution des flux des ressources 
des partenaires dans le cadre du système de GFP. Pour la présentation de ce rapport, cependant, elles ont été séparées 
pour permettre une présentation intégrale de l’analyse quantitative, suivie d’un débat distinct du système de gestion des 
finances publiques et d’une discussion distincte de l’APD.

1.4 Aperçu du rapport

Considérer les DSRP et les budgets comme des processus affecte sérieusement la manière dont se déroule l’analyse, 
car, dans la pratique, l’analyse du système de gestion des finances publiques ne peut pas être dissociée de l’analyse des 
trois grands résultats budgétaires. En conséquence, le rapport se présentera comme suit:

• Le chapitre 2 porte sur une analyse de la situation actuelle du Sénégal, sous l’angle de la pauvreté des enfants, 
portant à la fois sur les principaux indicateurs de résultats, ainsi que sur les obstacles à l’accès et à l’utilisation des 
services. Il constituera la base pour une analyse ultérieure dans le reste du rapport pour déterminer la pertinence 
des politiques et des budgets par rapport aux besoins des enfants.

• Le chapitre 3 fait à une analyse des DSRP et des politiques sectorielles pour répondre à la question suivante: le 
cadre politique apporte-t-il les réponses idoines aux causes sous-jacentes de la pauvreté des enfants? 

• Le chapitre 4 examine l’espace budgétaire et les dépenses pour les enfants d’un point de vue quantitatif, essen-
tiellement afin de répondre aux questions suivantes: les déclarations de financement sont-elles en phase avec 
les priorités énoncées dans les documents de politique? Qu’est-ce que cela signifie pour les niveaux réels de 
ressources des programmes concernant les enfants? Les ressources sont-elles dépensées avec toute l’efficacité 
et toute l’efficience requises?

• Le chapitre 5 jette un regard qualitatif sur le système de gestion des finances publiques. Ceci implique tout d’abord 
un aperçu du processus des dépenses et du budget du Sénégal, suivi d’un diagnostic des principales questions de 
gestion des finances publiques liées à la discipline budgétaire globale, à l’efficacité de la répartition des ressources 
et à l’efficacité opérationnelle.

• Le chapitre 6 porte sur les flux de l’APD, notamment l’évolution des ressources, des modalités et de l’impact sur 
les résultats budgétaires.

• Le chapitre 7 contient les conclusions et recommandations.
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2 - ANALYSE DE LA SITUATION: PAUVRETÉ DES 
ENFANTS, POLITIQUE SECTORIELLE ET 
CONTExTE ADMINISTRATIF

Afin d’évaluer dans quelle mesure le DSRP, les politiques sectorielles et les budgets répondent à la situation de pauvreté 
des enfants à travers le reste de l’étude, ce chapitre débutera en exposant les caractéristiques clés de la pauvreté des en-
fants au Sénégal. Il commencera par une brève vue d’ensemble du contexte politique et administratif, suivi par un regard 
plus détaillé sur la pauvreté multidimensionnelle y compris la pauvreté monétaire au niveau des ménages ainsi que la 
survie des enfants (la santé, la nutrition, l’accès à l’eau, l’assainissement), le développement de l’enfant (accent mis sur 
l’éducation), et la protection de l’enfant. Pour chacune de ces dimensions, l’analyse donnera, si possible, les résultats de 
la pauvreté des enfants et les obstacles financiers et physiques à l’accès et à l’utilisation effective des services sociaux.

2.1 Contexte administratif, économique et politique

 2.1.1 L’économie et la population du Sénégal7 

Le Sénégal est limité au Nord et Nord-Est par la Mauritanie, au Sud-Est par le Mali, au Sud par la Guinée et la Guinée Bis-
sau et à l’Ouest par l’Océan Atlantique. A l’Ouest du pays se trouve l’Océan atlantique avec près de 700 km de côte et la 
Gambie qui dessine au Nord de la Casamance une enclave de 300 km de long sur 20 km de large à l’intérieur du Sénégal. 
La surface totale du Sénégal est de 196 712 km2 et la population en 2009 est estimée à 12 171 265,  concentrée à l’ouest 
et au centre du pays. 58% de la population est classé comme étant rurale et 21% habite Dakar (ANSD 2008). Le taux 
annuel de croissance de population était de 2.7% entre 1976 et 1988 et de 2.5% entre 1988 et 2002. Cette croissance 
constante de population signifie que la population a doublé en 25 ans augmentant la pression sur les services publics, 
particulièrement pour les enfants qui constituent la majorité de la population.

7 -  Cette section provient de l’ANSD (2009), SES 2008; Rapport de pays Banque Mondiale 2008 
      http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/COUNTRIES/AFRICAEXT/SENEGALEXTN/0,,menuPK:296312~pagePK:141132~piPK:1411           
      07~theSitePK:296303,00.html, consulté le 2 Mars 2010.
8 -  http://www.ansd.sn/, revu le 7 Avril 2010.

Recensement 
Année Population Répartition par âge Répartition par localité

0 -14 15 - 64 65+ Urbaine Rurale

1976 4,958,085 ND ND ND ND ND

1988 6,881,919 ND ND ND ND ND

2002 9,858,482 4,221,345 5,285,623 351,514 4,008,965 5,849,517

2008 11,841,123 4,973,272 6,441,571 426,280 4,973,272 6,867,851

Tableau 2.1 Changements dans la population, 1976-2008

La population du Sénégal est remarquablement jeune dont 42% est âgé de moins de 15 ans en 2008 et 51.6% en 
dessous de 18 ans. Bien que le taux de dépendance chute lentement, il y a toujours 83.8 dépendants (en dessous de  
15 ans et au dessus de 65 ans) pour 100  individus actifs. La population semble être stable selon les données du recen-
sement de 2002 qui rapportait que 3.4% avait migré au sein du pays les 5 dernières années et moins de 1% avait migré 
à l’international. Cependant, un certain nombre de rapports indiquent que les migrations des zones rurales vers les zones 
urbaines ont augmenté depuis 2002, conséquences de la sècheresse et des crises économiques qui ont fait partir les 
gens de la campagne.
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63% des enfants vivent dans les zones rurales et 85.9% dans des maisons de plus de 7 personnes. La proportion de la 
population qui correspond aux enfants de 0 à 4 ans a augmenté de 16.6% grâce à la réduction de mortalité infantile qui 
est plus rapide que celle du taux de fécondité qui a chuté légèrement depuis 2002 de 5.2 à 5 naissances par femme, et 
grâce au taux de naissance qui a également chuté de façon régulière depuis 2002 – voir le graphique 2.2. Le graphique 
2.1 montre la pyramide de la population par âge en 2008, elle reflète la très grande proportion de la jeune population.
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Graphique 2.1 Pyramide de la population par âge, Sénégal, 2008

Graphique 2.2 Taux de fertilité global, Sénégal, 2002-2008

Source: ANSD (2009: 25).
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L’économie du Sénégal se base principalement sur la culture des arachides, l’industrie chimique (les phosphates), le 
tourisme, la pêche et les services. Elle est donc vulnérable aux changements de précipitation et aux prix du commerce 
international. Son économie a été une des plus performantes de l’Afrique sub-saharienne du milieu des années 1990 
jusqu’en 2005, le PIB réel augmentant en moyenne de 5% par an, bénéficiant de la stabilité monétaire régionale de 
l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA), passant de l’Initiative de Pays Pauvre Très Endetté (PPTE) 
en 2004 à un engagement pour  l’Initiative Multilatérale pour l’Allègement de la Dette (IMAD) en 2006. 

Cependant, la croissance du PIB a chuté depuis 2005 après une série de chocs et est estimée à 2.1% en 2009 et l’on 
s’attend à ce qu’elle soit plus basse en 2010. Le premier choc en 2006 a touché le secteur de l’énergie et de l’industrie 
chimique au Sénégal, la croissance réelle du PIB a chuté à 2.1%. Les difficultés financières dans la plus grande entreprise 
d’exportation (entreprise d’exportation chimique) ont causé des pertes de PIB estimées à 1%. La croissance réelle du 
PIB a rebondi à 4.8% en 2007, les crises s’estompant, mais a de nouveau chuté à 2.5% en 2008 en raison des chocs 
extérieurs et des difficultés du secteur secondaire du pays. 

A l’extérieur du pays, les hausses du prix du pétrole et de l’alimentation ont provoqué une augmentation de l’inflation et 
aggravé le déficit de la balance commerciale du Sénégal puisque ce dernier importe tout son pétrole et la majorité du riz 
et du blé. En interne, la sècheresse a réduit la production agricole de 15% par an. Alors que l’agriculture a une petite part 
du PIB (7%), sa contribution à la croissance du PIB a disparue. Les prix à la consommation ont augmenté de 6% en 2008 
et l’inflation, selon l’indice des prix à la consommation, a été de 5.9% en 2007 et de 5.8% en 2008.
Devant faire face à l’augmentation des prix, le gouvernement a introduit des subventions et/ou réduit les taxes sur les 
produits phares (riz, lait, électricité et butane), subventions d’un coût équivalent à 7% du PIB entre 2006 et 2008. L’es-
pace fiscal s’est donc fortement réduit. Une évaluation de l’impact social et sur la pauvreté menée par le Fond Monétaire 
International (FMI) en février 2008 a montré que les subventions ont été mal ciblées et que les ménages les plus riches 
en ont principalement bénéficié.

 2.1.2   Contexte politique

La vision stratégique globale du Sénégal a été énoncée dans le Plan de Développement National, bien que ce dernier 
soit moins suivi maintenant que le DSRP est devenu plus important. La version provisoire du DSRP du Sénégal a été 
approuvé par les comités de direction mixte (FMI et Banque Mondiale) en juin 2000 et le premier DSRP a été présenté au 
comité mixte en mai 2002 et approuvé en novembre 2002. Le premier DSRP du Sénégal a couvert la période 2003-2005. 
Le second DSRP couvrant la période de 2006 à 2010 est basé essentiellement sur les recommandations d’un rapport sur 
l’état du projet de 2004 qui introduisait une série de commissions composées de différents acteurs. Le second DSRP 
maintient en général les priorités du premier mais met l’accent sur la Stratégie de Croissance Accélérée (SCA) et ajoute 
un axe sur la bonne gouvernance et le développement participatif et décentralisé. Cependant, plus pertinent pour les ob-
jectifs actuels, le DSRP-II remplace l’axe du DSRP-I appelé « Amélioration du niveau de vie parmi les groupes vulnérables 
» par un axe appelé « Protection sociale, prévention et gestion des risques et catastrophes ».
Le DSRP présente le cadre de référence des politiques de développement économique et social et énonce les stratégies 
destinées à atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) avec comme axes stratégiques 1) crois-
sance et création de richesses en faveur des pauvres, 2) accélération de la promotion de l’accès aux services sociaux de 
base, 3) la protection sociale et la gestion des risques et catastrophes et 4) la bonne gouvernance et le développement 
décentralisé participatif. La SCA opérationnalise l’axe 1).

Les plans de développement local sont formulés dans le Programme National de Développement Local (PNDL), qui 
contribue à la réduction de la pauvreté en présentant les actions locales coordonnées entre les ministères, les collec-
tivités locales et le secteur privé. L’objectif majeur de ce projet est la promotion de l’utilisation effective des services 
socio-économiques de base.

Il existe encore plusieurs projets individuels rapportés dans le CDMT qui ne correspondent facilement à aucun des sec-
teurs en particulier. Le Programme National de Bonne Gouvernance (PNBG) vise à consolider le processus de démocra-
tisation, des droits et la capacité de gestion de développement national. Le Programme de Renforcement de la Nutrition 
(PRN) a pour objectif de fournir à chaque citoyen un statut nutritionnel satisfaisant. Le Schéma Directeur Statistique du 
Sénégal (2008-2013) énonce une stratégie de développement statistique national et le Millennium Challenge Account 
(MCA) est un fond qui vise à accélérer la croissance pour réduire la pauvreté.

Il y a plusieurs plans sectoriels importants en rapport avec les enfants. Pour l’éducation, le Programme Décennal de 
l’Education et de la Formation (PDEF) opérationnalise la politique sectorielle, de 2000 à 2011.  Le PDEF est élaboré en 
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trois phases, la dernière a commencé en 2009 et se terminera en 2011. Le Plan National de Développement Sanitaire, 
(PNDS) a duré de 1998 à 2007 et une version révisée couvre la période de 2009 à 2018. La version révisée met davan-
tage l’accent sur les soins de santé au niveau communautaire et sur les services sociaux de base. Elle s’accompagne 
du Plan National Stratégique pour la Survie de l’Enfant, (PNSSE) qui couvre la période 2007-2015. Au niveau de l’eau et 
assainissement, le gouvernement vise à garantir l’accès à l’eau potable et à l’assainissement pour la population entière 
afin d’atteindre les objectifs de l’OMD. Le Programme d’Eau Potable et d’Assainissement pour le Millénaire (PEPAM) est 
énoncé dans la politique sectorielle de l’eau. Au niveau de la protection sociale, les stratégies principales sont la Stratégie 
Nationale de la Protection Sociale (SNPS) 2005-2015 et la Stratégie Nationale pour l’Equité et l’Egalité de Genre (SNEEG).

 2.1.3 Contexte institutionnel

Le Sénégal est devenu indépendant de la France depuis 1960 et est sous un régime républicain stable depuis l’adoption 
de la Constitution en 1962. L’Etat est dirigé par le Président qui est directement élu pour 5 ans maximum selon la nouvelle 
Constitution adoptée en 2001. Stable et en paix en règle générale, le Sénégal doit faire face à certains conflits dans le 
sud où un mouvement indépendantiste s’active depuis les années 1980. Un accord de paix a été signé en 2004 entre le 
gouvernement et ce mouvement dénommé Mouvement Démocratique des Forces de Casamance (MDFC) mais il n’a 
pas été totalement appliqué.

La structure juridique est basée sur le système de droit civil français. La branche exécutive du pouvoir est dirigée par le 
Président qui préside le conseil des Ministres et nomme le Premier Ministre. Léopold Sédar Senghor du parti socialiste, 
fut président de 1960 à 1980 ensuite il a remis le pouvoir à son successeur Abdou Diouf. Abdoulaye Wade du Parti Dé-
mocrate Sénégalais, dirigeant la coalition Sopi a remporté les élections de 2000 contre Abdou Diouf et fut réélu en 2007 
avec 55.9% des voix. La branche législative, plus faible, est l’Assemblée Nationale récemment agrandie en 2006 passant 
de 120 membres à 150 membres élus pour 5 ans. La coalition dominante Sopi a gagné 131 sièges aux élections législa-
tives en 2007, élections que plusieurs partis d’opposition ont boycottées (y compris le Parti Socialiste). Cependant, aux 
élections locales de mars 2009 les partis d’opposition ont remporté la victoire dans plusieurs centres urbains. La branche 
judiciaire est également relativement faible. Les juges de paix des cours de cassation et les cinq membres du Conseil 
Constitutionnel sont nommés par le Président.

Décentralisation et déconcentration 
La décentralisation a une histoire plus importante au Sénégal qu’ailleurs dans la région (Ouedraogo 2003: 99). Des séries 
de réformes du secteur public ont décentralisé le gouvernement du Sénégal et ces réformes ont été appréciées et sou-
tenues financièrement par la communauté internationale bien qu’elles aient été probablement conçues au départ pour 
soutenir le Parti Socialiste en manque de puissance (Dickovick 2005). La plus récente, en 1996, a établi un système de 
gouvernement local élu directement qui siège aux côtés des officiels nommés par l’Etat et un système de provision pour 
les transferts de capitaux aux autorités locales. Alors que la décentralisation est impressionnante en théorie, les obser-
vateurs notent de sérieuses limites dans la pratique (Nwegwa et Levy 2003; Dickovick 2005).

En théorie, la décentralisation au Sénégal est l’un des exemples les plus impressionnants de la décentralisation sur le 
continent Africain (Dickovick 2005: 184). Le Sénégal est composé de 14 régions et de 45 préfectures, divisées en sous-
préfectures. Les sous-préfectures sont sous divisées en communes urbaines (puis divisées en communes d’arrondisse-
ments) et en communautés rurales (ensuite divisées en villages). Le pouvoir local se partage entre les représentants élus 
directement et les officiels nommés par l’Etat. Les régions sont dirigées par un gouverneur (nommé par le Président) et 
par un Conseil Régional avec un président élu. Les départements sont dirigés par un préfet et les sous-préfectures par 
un sous-préfet, tous deux nommés par le pouvoir central. Les communes urbaines sont dirigées par des maires élus, les 
communautés rurales par des présidents élus, et les villages par des chefs (ANSD 2009). Les Lois de Décentralisation 
de 1996 ont donné la responsabilité de la planification, de l’aménagement du territoire, de l’administration du domaine 
public, de l’urbanisation, de la santé, de l’éducation, de l’environnement, de la jeunesse et des sports et de la culture 
aux communes. Un fond de dotation à la décentralisation, (FDD) pour les dépenses courantes était supposé financer le 
fonctionnement au jour le jour de ces nouvelles responsabilités qui a été ajouté au fond d’équipement des collectivités 
locales, (FECL). (Dickovick 2005: 188).

En pratique la décentralisation a des limites. Tout d’abord, les régions n’ont pas été capables de collecter leurs propres 
impôts, par conséquent elles ont compté sur les transferts du niveau central (Nwegwa et Levy 2003; Dickovick 2005).   
Les gouvernements locaux collectent les impôts mais ces derniers sont limités à la propriété, aux redevances et à la taxe 
rurale qui reviennent seulement à 1/12 des revenus locaux (IBRD 2000, cité dans Dickovick 2005: 192) et sont insuffisants 
pour des investissements.  
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Deuxièmement, l’autonomie de dépense sous-nationale est limitée. Bien que depuis 1996 les gouvernements locaux 
soient responsables de neuf secteurs (y compris la santé et l’éducation), les revenus du FDD sont insuffisants pour ces 
objectifs et sont à la discrétion du gouvernement central plutôt que basés sur une règle. Les gouvernements locaux ont 
par conséquent reçu un « mandat non financé » et ne peuvent pas vraiment avoir d’autonomie dans les dépenses (Dic-
kovick 2005: 193). L’autonomie des dépenses locales est encore compromise car les gouvernements locaux ne peuvent 
pas toujours dépenser les fonds qui arrivent souvent en retard. Les gouvernements locaux sollicitent le financement du 
FECL qui constitue presque 10% de tous les budgets locaux avant 2002, mais les répartitions sont très instables et mo-
tivées politiquement (Marks 1996: 57-62). Finalement, le gouvernement central contrôle toujours les dépenses car il paie 
et gère les fonctionnaires : y compris les enseignants et les professionnels de santé ; les préfets et les sous-préfets qui 
contrôlent les préfectures et les sous-préfectures ; et désignent localement les « fonctionnaires de commune ».

Troisièmement, la population ne reconnaît pas toujours la légitimité des institutions décentralisées, préférant mener ses 
propres activités collectives en dehors des zones d’actions des autorités locales (Niasse 1997, cite dans Ouedraogo 2003: 
101).  

Quatrièmement, l’emprunt local est restreint car les autorités sous-nationales exigent toujours l’approbation du représen-
tant local de l’Etat pour emprunter sur les marchés financiers (une déconcentration mais non un transfert de pouvoir), et 
parce que leur capacité à rembourser est limitée par de faibles capacités de collecte des capitaux (IBRD 2000; Dickovick 
2005). Cinquièmement, l’indépendance juridique des régions et des autorités locales est relativement faible (Dickovick 
2005).  

 2.1.4 Réforme de la Gestion des Finances Publiques

Depuis 2005, les stratégies, les objectifs du DSRP et son financement ont été liés au CDMT avec l’augmentation du 
nombre des ministères (maintenant 15) élaborant leur CDSMT, en commençant par l’Education, la Santé, l’Environne-
ment et la Justice. Pour ces ministères cela implique un mouvement des systèmes traditionnels de planification budgé-
taire (par titre, augmentant chaque année selon l’inflation et les estimations des nouvelles activités) vers une planification 
basée sur les résultats, présumée dans l’approche du CDMT.

Les CDSMT sectoriels sont produits à partir d’activités planifiées, puis sont rassemblés dans un CDMT global qui utilise 
les indicateurs du DSRP pour le suivi et la gestion de la performance des révisions sectorielles annuelles. Alors que les 
premiers CDMT étaient peu réalistes, le système du CDMT s’améliorant le Ministère de l’Economie et des Finances 
(MEF) peut désormais de plus en plus allouer des enveloppes réalistes pour les secteurs préparant les CDSMT, et les 
ministères sectoriels sont alors plus à même de prendre ces enveloppes au sérieux. Ce réalisme est plus probant concer-
nant les années initiales du CDMT que pour les dernières années planifiées. 

Après une série de rapports et de consultations du FMI, le Plan de Réformes Budgétaires et Financières (PRBF) est une 
réforme à moyen terme de la gestion des finances publiques pour la période 2009-2012. Le projet comprend trois axes 
stratégiques : i) la discipline budgétaire, ii) l’allocation stratégique des ressources et iii) la prestation efficace des services.

 2.1.5 Environnement de l’aide

L’appui budgétaire des PTF aux stratégies de développement du Sénégal est coordonné à travers l’Arrangement Cadre 
relatif aux Appuis budgétaires (ACAB), qui a été signé en janvier 2008 par sept partenaires au développement  (la Banque 
de Développement Africaine, le Canada, l’Union Européenne, la France, l’Allemagne, les Pays Bas et la Banque Mon-
diale) suite à la Déclaration de Paris de 2005. L’ACAB aligne les interventions financières aux processus de planification 
nationale et diminue les problèmes d’absorption des ressources extérieures (CDMT 2010-2012). L’ACAB vise également 
à améliorer l’efficacité de l’aide, sa prévisibilité et sa cohérence avec le cycle budgétaire national, à faciliter l’harmonisa-
tion des pratiques des partenaires selon les critères de déboursement et à renforcer la coordination des missions, des 
études, des audits et des évaluations. Le FMI a approuvé un Instrument de Soutien à la Politique Economique (ISPE) de 
2007 à 2010, qui avait pour but de renforcer la transparence et la bonne gouvernance des finances publiques, améliorer 
l’environnement du secteur privé et augmenter le rôle du secteur financier dans l’accès au crédit et au capital. Cepen-
dant, cet instrument n’a pas été renouvelé en 2010.

Les appuis extérieurs, en pourcentage du PIB ont chuté de 20% à environ 9% depuis 2000, calculé par habitant l’indi-
cateur a été relativement stable. Le Sénégal a atteint le point d’achèvement des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) en 
avril 2004 et reçu un allègement de la dette de 850 millions de Dollars en terme nominal. En 2005, sous l’Initiative Mul-

 9 -  Les régions reçoivent seulement  8% du budget FDD (Dickovick 2005: 191).
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tilatérale pour l’Allègement de la Dette (IMAD), le FMI, l’Association de Développement International (ADI) et le Fond de 
Développement Africain ont annulé les sommes dues portant sur la dette du Sénégal pour l’équivalent de à 1.4 milliards 
de Dollars en terme nominal.

2.2 La pauvreté des enfants au Sénégal

 2.2.1 Comprendre la pauvreté de l’enfant

La pauvreté prend plusieurs formes, elle peut s’exprimer par un manque de revenus ou d’accès aux services de santé, 
ou à l’éducation, par la malnutrition, ou même par l’absence de participation à la vie sociale. L’expérience de la pauvreté 
chez les enfants est différente de celle vécue par les adultes. Les enfants sont touchés plus profondément. Les priva-
tions vécues pendant l’enfance – spécialement dans les premières années de la vie – ont des conséquences à long 
terme sur leur développement émotionnel, intellectuel et physique. La pauvreté de l’enfant est par conséquent tout 
particulièrement pernicieuse car elle représente non seulement la négation immédiate des droits de survie de l’enfant, 
de développement, de participation et de protection, mais est aussi la cause des transmissions intergénérationnelles 
de la pauvreté. La privation se reproduit chez l’adulte de demain dû au manqué d’investissement dans la santé, dans 
l’éducation et dans le bien-être général des enfants d’aujourd’hui. Les décisions prises dans le foyer- sur la manière de 
répartir les ressources et les charges de travail entre les enfants et les adultes, entre les filles et les garçons ou entre les 
hommes et les femmes – sont essentielles pour comprendre comment la pauvreté au niveau du foyer se traduit dans 
le bien-être des enfants. Le niveau de pauvreté ainsi que la répartition à l’intérieur du foyer familial ont un impact sur la 
façon dont les ménages gèrent les crises et les chocs (telles que les problèmes de récoltes, la perte de revenus, la mort 
d’un membre de la famille etc.) et sur la manière dont les investissements pour la santé de l’enfant et l’éducation sont 
sacrifiés pour servir « d’absorbeurs de chocs » et de stratégie d’adaptation.

Pour comprendre la pauvreté chez l’enfant, il est par conséquent important de cerner les tendances générales de la 
pauvreté de revenu au niveau des ménages ainsi que la manière dont cela impacte d’autres dimensions de la pauvreté 
à travers la contrainte de barrières physiques et financières pour l’utilisation effective des services de santé, d’éducation 
et autres services fondamentaux. Ces barrières sont le produit de facteurs au niveau des ménages ainsi que des presta-
tions de services y compris la proximité géographique des infrastructures, les politiques des prix et la qualité des soins.

 2.2.2 Sources de données sur la pauvreté des enfants au Sénégal

L’analyse de la pauvreté actuelle des enfants au Sénégal est compromise par l’absence des données primaires dont les 
plus récentes sont publiées depuis 2006. L’ANSD publie des rapports annuels sur la situation économique au Sénégal 
(Situation Economique et Sociale du Sénégal) qui résument les informations des données administratives, les collectes 
régulières (telles que l’indice des prix à la consommation), et les études occasionnelles. Les études qui font état de la 
situation des enfants au Sénégal sont les suivantes :

• Le troisième recensement national, Recensement Général de la Population et de l’habitat, (RGPh) a été réalisé 
en 2002.  Les précédents avaient eu lieu en 1976 et 1988.

• La quatrième Enquête Démographique et de Santé (EDS IV)) a été menée début 2004 et publiée en 2005. Les 
précédentes avaient été faites en 1986, 1992 et 1997.  

• Les Multiple Indicator Cluster Surveys (MICS) 1 et 2 ont été réalisées par le Gouvernement du Sénégal et 
l’UNICEF en 1995 et 2000. Le Sénégal n’a pas participé aux MICS 3 et MICS 4, puisque l’EDS devait couvrir les 
mêmes indicateurs. 

• La deuxième Enquête Sénégalaise Auprès des Ménages, (ESAM II) a été menée en 2001/02, après la première 
en 1994/95, à l’aide du Questionnaire Unifié des Indicateurs de Développement, (QUID).

• Une Enquête de Suivi de la Pauvreté au Sénégal (ESPS) a été réalisée en 2005/06 à l’aide d’une synthèse de la 
méthodologie du QUID et des résultats d’une étude menée sur les perceptions de la pauvreté au Sénégal en 
2001, et d’une étude sur les priorités en 1992/93. Cependant, elle n’a pas produit de données comparables aux 
études de l’ESAM.

• Une Enquête sur le Travail des Enfants au Sénégal, (ETES) a été conduite en 2005.
• Une étude 1-2-3 a été réalisée en 2002/03 sur les conditions de vie des ménages et le travail dans la sphère 

privée, bien que ce ne soit pas directement lié aux enfants.  
• Deux études sur l’accélération de la survie et le développement de l’enfant (SASDE 1 et 2) en 2003 et 2006.  
• Des enquêtes SMART ont été conduites par le Ministère de la Santé et de la Prévention. Ce sont des enquêtes 

locales sur la nutrition.  
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• Une Enquête Nationale sur le Paludisme 2008-2009 (ENPS-II), Ministère de la Santé Publique et de la Prévention, 
2009, fournit des données sur la malnutrition et les services de santé.

• Une Enquête sur la Perception de la Pauvreté (EPPS) au Sénégal en 2001.

Ces enquêtes sont complétées par des études menées lors de la préparation des stratégies sectorielles (selon le DSRP, 
Gouvernement du Sénégal 2006:10). De plus, l’UNICEF a financé plusieurs rapports sur la pauvreté et la protection so-
ciale au Sénégal, y compris une étude de cas du Sénégal portant sur la pauvreté et les disparités subies par les enfants 
(Ministère de l’Economie et des Finances et UNICEF, 2009), et un rapport sur la protection sociale des enfants au Sénégal 
faisant partie d’une étude plus large menée sur l’Afrique du Centre et de l’ouest (UNICEF et ODI 2009). Il existe égale-
ment deux rapports sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) qui assurent le suivi des indicateurs 
publiés en 2007 et 2009, s’appuyant sur les données récoltées dans l’ESPS 2005/06 et les rapports annuels du DSRP qui 
s’appuient sur les données administratives.

Les données des études permettent par conséquent une analyse de la situation de la pauvreté chez les enfants quand le 
second DSRP a été formulé, mais une analyse des effets du DSRP se limite à l’utilisation des données administratives
Le DSRP-II s’est basé sur l’ESAM-II, l’EDS-IV et les « études 123 », sur une étude sur la gestion des risques dans le sec-
teur rural, ainsi que sur les révisions des programmes et les données de suivi des secteurs de l’éducation et de la santé. 
Le DSRP a également bénéficié d’une revue des dépenses publiques (Banque Mondiale, 2005), d’un travail thématique 
sur les OMD et des analyses sectorielles.

Le DSRP a envisagé plusieurs enquêtes de suivi de la pauvreté qui auraient pu contrôler les résultats sur la pauvreté mais 
qui n’ont pas été mises en œuvre. Dans le tableau 2.2, le signe x représente un projet du DSRP et les cellules grisées 
représentent une étude réellement menée. Il est clair qu’aucune étude nationale sur les indicateurs clés de résultats 
en faveur des enfants (pauvreté, alphabétisation, services de santé) n’a été effectuée pendant la durée de vie du DSRP 
(2006-2010), malgré des projets pour des ESPS supplémentaires et une MICS.

Tableau 2.2 Enquêtes menées au  Sénégal (2001-2012)

Type 01 02 03 04 05 06 07 08 09 10 11 12

Recensement X X

Pauvreté

ESAM X X X

ESPS X X X

Enquête village X X X X

Education et 
santé

EDS X
X

MICS X

Etude sur le travail X

Etude sur le travail 
des enfants X X

10 - Selon les rapports de l’ESPS–ex : le rapport de suivi de l’OMD–mais non le rapport ESPS lui-même  

 2.2.3 Tendances générales de la pauvreté monétaire

De façon générale la pauvreté monétaire au Sénégal a diminué de manière constante jusqu’en 2005, mais cette ten-
dance n’est peut être plus d’actualité. La proportion des ménages vivants en dessous du seuil de pauvreté a baissé de 
61.4% en 1994-95 à 48.5% en 2001-02. La proportion des individus vivant en dessous du seuil de pauvreté a chuté de 
67.9% en 1994-95 à 57.1% en 2001-02 et à 50.8% en 2005-06.  Cependant, suite au rapport ESAM en 2001-02, les don-
nées de la pauvreté proviennent seulement  d’estimations et non des données de nouvelles études. L’ESPS de 2005-06 
devait analyser les indicateurs pertinents et faciles à collecter pour le suivi des actions sur la pauvreté au Sénégal, mais 
n’a pas été renouvelée comme prévu. Bien que n’utilisant pas le même questionnaire que l’ESAM, l’ESPS (basée sur le 
QUID et autres enquêtes) a utilisé un module réduit de consommation et prétendait pouvoir estimer la pauvreté moné-
taire en utilisant une méthode comparable à l’ESAM I et à l’ESAM II.
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Le tableau 2.3 indique de grands changements au niveau de la pauvreté monétaire jusqu’en 2002, dernière année pour 
laquelle les données sectorielles sont disponibles. On peut constater que la pauvreté a diminué dans toutes les zones 
entre 1994/95 et 2001/02 mais reste élevée dans les zones rurales où 65.2% des individus étaient pauvres en 2001/02. 
Les données désagrégées ne sont pas disponibles directement à partir de l’ESPS en 2005/06 et les données de la pau-
vreté de cette année se base sur des prévisions et ne sont pas disponibles dans le détail.

Tableau 2.3   Pauvreté  monétaire, 1994-2002

Ménages Individus

National Dakar
Autres 
zones 

urbaines

Secteur 
rural National Dakar

Autres 
zones 

urbaines

Secteur 
rural

1994 - 95

Incidence de la 
pauvreté (%) 61.4 49.7 62.6 65.9 67.9 56.4 70.7 71

Profondeur de la 
pauvreté (%) 20.5 15.4 21.4 22.3 23.6 17.7 24.4 25.3

Sévérité de la 
pauvreté (%) 9.1 6.4 9.5 10 10.6 7.4 10.8 11.7

Coefficient de Gini 38.6 45.8 39.7 31.7 32.6 36.7 34 29.4

2001 - 02

Incidence de la 
pauvreté (%) 48.5 33.3 43.3 57.5 57.1 42 50.1 65.2

Profondeur de la 
pauvreté (%) 14.8 9.5 13.4 17.8 18.3 12 16.1 21.4

Sévérité de la 
pauvreté (%) 6.2 3.7 5.7 7.5 7.9 4.7 6.9 9.4

Coefficient de Gini 37.4 41.9 38.3 29.9 34.2 37.3 35.2 30.1

Source : DSRP-II. La pauvreté des ménages fait référence aux ménages vivant en dessous du seuil de pauvreté (des ménages aux dépenses de consom-
mation en dessous du seuil spécifié), et la pauvreté individuelle aux individus vivant en dessous du seuil de pauvreté. Les mesures de pauvreté individuelle 
excèdent celles des ménages car les ménages pauvres sont en général plus nombreux que les riches.

Il ne semble pas y avoir de données sur la pauvreté au niveau des régions à partir de 2005/2006 mais le DSRP présente 
des graphiques d’incidence de pauvreté monétaire régionale pour les ménages de l’ESAM en 2001/02. Ces chiffres sont 
présentés dans le tableau 2.4. On y voit une large gamme d’incidence de pauvreté monétaire, d’un minimum de 33.6% 
à Dakar, à un maximum de 67.1% pour Ziguinchor.
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Tableau 2.4 Incidence de la pauvreté des ménages par région 2001/02

Region Incidence de la pauvreté (%)

Dakar 33.6

Ziguinchor 67.1

Diourbel 61.5

Saint Louis 41.2

Tambacounda 56.2

Kaolack 65.3

Thiès 48.6

Louga 36.2

Fatick 46.3

Kolda 66.5

Total 48.5

Cependant bien qu’il n’y ait pas eu d’études nationales sur  la pauvreté depuis 2005,  il existe plusieurs raisons de sup-
poser que la réduction de la pauvreté n’a pas progressé depuis. Les prévisions des études existantes suggèrent que le 
nombre de pauvres est resté stable à 48% de la population en 2007 (CSPLP/MEF 2009). Tout d’abord, le rapport de per-
formance du DSRP en 2008 (publiée en juillet 2009) a conclu que le faible niveau de croissance économique a probable-
ment ralenti les tendances, vers une incidence de pauvreté inférieure, observées depuis 2003. Avec une croissance éco-
nomique prévue juste au dessus de 1.5% (FMI 2010b) pour 2009 comparée à la moyenne de 5% du milieu des années 
1990 à 2005,  il n’est naturellement pas surprenant que la réduction de la pauvreté ait dû ralentir. Deuxièmement, les 
augmentations du prix de l’énergie et des matières premières à l’échelle mondiale en 2008 ont exacerbé les problèmes 
au Sénégal causés par deux années de sècheresse.

De plus, les informations disponibles indiquent des tendances négatives. Ainsi, selon le Ministère de la Santé respon-
sable des enquêtes SMART, 48% des ménages avaient souffert d’une réduction de leur pouvoir d’achat, due largement 
(à 69%) à l’augmentation des prix des denrées alimentaires. Au moins 10% des ménages avaient réduit leur nombre de 
repas quotidiens et d’autres trouvaient des substituts aux denrées alimentaires indispensables aux enfants qui étaient 
devenues inabordables. Le Sénégal s’est classé 166ème par l’Indice de Développement humain (IDh) en 2009 après les 
récentes performances macroéconomiques et sociales.

Il semblerait que l’impact sur la pauvreté (la nutrition et l’accès aux services sociaux) soit globalement négatif, particu-
lièrement dans les zones urbaines où les pauvres ont été les plus durement touchés par les augmentations de prix du 
carburant et des denrées alimentaires et où les inégalités semblent avoir augmenté plus rapidement que dans les zones 
rurales. Les raisons pourraient être les suivantes :

• Les populations rurales ont migré vers les zones urbaines (particulièrement à Dakar) et la plupart des emplois 
appartiennent à l’économie souterraine selon une étude de la Banque Mondiale (2010).

• Dakar a souffert d’importantes inondations en 2008 et 2009 qui ont été particulièrement nuisibles pour les popu-
lations pauvres qui vivaient dans des logements précaires.

• Les habitants des zones urbaines ont tendance à compter plus sur l’achat de nourriture et de carburant que la 
population rurale ; ils ont donc été touchés plus durement par les augmentations des prix de ces derniers. 

• La marge de manœuvre budgétaire du gouvernement s’étant réduite, il a diminué les subventions des matières 
premières et de l’emploi. Les subventions sont importantes pour les pauvres des zones urbaines qui consomment 
de grandes quantités de carburant subventionné.

10 - Le dernier rapport d’avancement du DSRP (publiée en juillet 2009) fournit les mêmes données d’incidence de pauvreté que celles incluses dans le DSRP 
lui-même (publié en  2006).

11 - Et comparé au 7% ou 8% envisagé dans le DSRP (dépendant de l’optimisme du scénario).
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 2.2.4 La survie de l’enfant: santé, nutrition, eau et assainissement

Le lien entre la santé et la pauvreté monétaire est largement établi. Une mauvaise santé peut conduire à une capacité 
réduite de travail et donc de revenu et en même temps réduire les budgets des ménages lorsque les soins de santé 
doivent être payés. Au niveau macroéconomique, la productivité réduite due à une santé fragile a un effet négatif sur le 
PIB. Le lien est renforcé car la pauvreté monétaire est associée à une faible nutrition qui à son tour mène à des résultats 
négatifs pour la santé. Cette dernière relation est particulièrement pertinente pour les enfants car une mauvaise santé 
chez l’enfant peut avoir des effets à long terme.

Mortalité infantile et morbidité
Les mortalités infantile et  juvénile ont considérablement diminué entre 1970 et 2005, de 119.9 et 200.3 pour 1000 à 
respectivement 61 et 64 pour 1000 naissances vivantes, selon l’EDS IV. D’autres informations provenant d’une enquête 
nationale de 2009 sur le paludisme conduite par le Ministère de la Santé, indiquait que la mortalité, infanto-juvénile, des 
moins de cinq ans a diminué de presque 30% de 121 pour 1000 en 2005 à 85 pour 1000 en 2008 mais reste élevée et 
au dessus du taux cible de 50 pour 1000 (OMS 2009). Ces données ne sont pas strictement comparables à celles de 
l’EDS-IV mais fournissent une indication utile. Selon l’EDS-IV, la diminution de la mortalité infantile jusqu’en 2005 est due 
aux améliorations de la santé maternelle et de celle de l’enfant, de la nutrition infantile, du bien-être économique et des 
conditions de vie des ménages.

Malgré les efforts récents, le Sénégal ne pourra certainement pas atteindre les taux cibles de mortalité infantile et de 
morbidité des OMD en 2015 (CSPLP/MEF 2009). Les taux de mortalité restent élevés dus aux diarrhées, à la malnutri-
tion, au paludisme et aux infections respiratoires aiguës (CSPLP/MEF 2009). De plus, les tendances générales cachent 
des disparités régionales importantes et une pauvreté considérable comme le montre le tableau 2.5. Les enfants des 
ménages pauvres sont 2.5 fois plus susceptibles de mourir avant l’âge de 5 ans que les enfants des ménages du quintile 
le plus riche. Une scolarisation plus avancée et une meilleure santé correspondent naturellement à des taux de mortalité 
plus bas, et les enfants des jeunes mères ou des mères âgées ont des taux de mortalité plus élevé. Il y a également des 
disparités régionales importantes. Plus spécifiquement, les taux de mortalité sont bien supérieurs dans les zones rurales 
et particulièrement dans les régions de Kolda, Tambacounda et Diourbel.
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Tableau 2.5 Mortalité infantile et juvénile par caractéristiques sélectionnées

Mortalité pour 1000  
naissances vivantes

Mortalité infantile 
(0-1 an)

Mortalité juvénile
(1-5 ans)

Mortalité infanto-juvénile 
(0-5 ans)

Rural ou urbain

Urbain 52 41 91

Rural 82 85 160

Région

Dakar 44 37 79

Diourbel 89 98 178

Fatick 79 82 154

Kaolack 79 84 156

Kolda 100 116 205

Louga 53 45 96

Matam 68 45 110

Saint-Louis 52 42 93

Tambacounda 100 111 200

Thiès 60 44 101

Ziguinchor 69 64 129

Niveau scolaire

Aucun 79 78 152

Primaire 52 44 94

Secondaire et supérieur 30 30 60

Quintile de revenu

Le plus pauvre 89 103 183

Le second 85 87 164

Le troisième 73 69 136

Le quatrième 53 41 92

Le plus riche 41 25 64

Sexe de l’enfant

Masculin 79 69 143

Féminin 63 69 127

Age de la mère

<20 101 77 170

20-29 61 69 126

30-39 70 67 132

40-49 93 45 133

Source: ANSD (2009: 31).
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Santé maternelle
Les données de mortalité maternelle viennent exclusivement de l’Enquête Démographique et de Santé (EDS), dont la 
dernière a été réalisée en 2005 (EDS-IV).  L’EDS-IV estimait un taux de mortalité maternelle de 401 pour 100 000 nais-
sances vivantes entre 1998 et 2005, en dessous de l’estimation de 510 en 1992-1993 mais toujours élevé, selon l’EDS, 
à cause du au faible niveau d’éducation, des maternités jeunes et âgées, et à une utilisation faible de la contraception. 
15% des femmes de moins de 20 ans a connu au moins une naissance, contre 55% des femmes entre 20 et 24 ans.  
21% des femmes âgées de 45-49 ans ont donné naissance à 10 enfants ou plus.  

La fréquence des naissances affecte la mortalité maternelle. 19% des naissances se font dans les 24 mois après la der-
nière naissance et 8.7% des femmes n’utilisent aucun moyen de contraception. L’EDS a indiqué que la proportion des 
mères utilisant les soins prénatals a augmenté de 74% en 1993 à 87% en 2005. La proportion des naissances réalisées 
par du personnel qualifié a augmenté constamment d’environ 55% en 2005 à plus de 60% en 2007 mais a diminué à 
moins de 45% en 2008 (Ministère de la Santé 2009).  Comme le montre le tableau 2.6, les indicateurs de la santé repro-
ductive sont beaucoup plus mauvais pour les ménages les plus pauvres.

Tableau 2.6   Indicateurs de la santé reproductive, par quintile de revenu, 2005

Quintile de revenu

Proportion des
naissances réalisées 

par du personnel 
qualifié

Proportion des  
naissances à la 

maison

Proportion des mères 
sans soins prénatals*

Proportion des mères 
non vaccinées contre 

le tétanos*

Le plus pauvre
20% 70.2% 15.8% 18.5%

Le second 31% 55.3% 10% 14.1%

Le troisième
55% 28.7% 3.7% 9.3%

Le quatrième
84% 9.8% 1.1% 3.8%

Le plus riche
89% 5.7% 0.3% 4.6%

Source: EDS-IV, 2005. Demandé seulement aux mères avec des naissances vivantes  dans les 5 années précédentes l’étude.

Cependant depuis 2005, la situation de la santé maternelle s’est certainement détériorée. Il y a eu des baisses dans la 
proportion de la population vaccinée et dans le taux de consultations prénatales en 2008 (Ministère de la Santé 2009). Et 
en 2010 les épidémies de polio et de rougeole ont encore compliqué la situation de la santé maternelle.

Maladies – paludisme, VIH/SIDA
L’UNICEF (2009) note que la réponse au VIh/SIDA au Sénégal compte parmi les meilleures de l’Afrique de l’Ouest grâce 
à un engagement politique clair et un programme national dynamique. Cela a permis aux taux de prévalence du SIDA 
de rester bas pour les femmes (0.9%) et les hommes (0.4%) dans toutes les régions excepté Ziguinchor (2.2% en 
moyenne). On estime que seulement 4.649 enfants de moins de 15 ans vivent avec le VIh/SIDA et que qu’ils sont 17,810 
orphelins.

Le rapport de la performance 2009 du secteur de la santé (Ministère de la Santé 2009) énonce les indicateurs des mala-
dies en général. Les indicateurs en relation avec le paludisme sont particulièrement loin des objectifs.
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Maladie Indicateurs Résultats
2007

Objectif
2008

Résultats
2008 Ecart Objectif

2009

Paludisme

% femmes enceintes dormant sous 
une moustiquaire 42,40% 70% 26,90% -43 80%

% enfants 0-5 ans dormant sous 
une moustiquaire 45,60% 70% 30,70% -39, 3 80%

Couverture TPI pour les femmes  
enceintes 66% 70% 53,70% -16,3 80%

Morbidité 22,25% 5,60%

Mortalité 18,17% 7,14%

Tuberculose

Nombre de cas de tuberculose M+ 
détectés 7108 9107 7584 -1523 8000

Taux de détection 58% 70% 60% -10 70%

Taux de réussite de la thérapie
77% 85% 77% -8 85%

Prévalence VIH parmi les patients 
TB 22% 25% 51% 26 70%

Cataracte
Taux de chirurgie 647 1050 842 -208 1100

Taux d’exécution 80% 90% 90% 0 95%

Trichiasis Nombre de Trichiasis opérés 3799 4500 2782 -1718 4500

Filariose 
Lymphatique

Couverture médicale 78,70% 80% 75,30% -4 ,7 80%

Onchocercose Couverture médicale 81,10% 80% 75,30% -4,7 80%

Bilharzia Couverture médicale 0 75% 85% 10 75%

Trachome Couverture médicale 0 85% 60% -25 85%

Helminthiase 
transmise par le 

sol

Couverture médicale
ND 75% ND ND

Tableau 2.7 Performance 2008 dans la lutte contre les maladies

Source: Ministère de la Santé 2009.

Nutrition
L’EDS 2005 fournit des données désagrégées et nationales sur les indicateurs clés de la nutrition. Les caractéristiques 
clés sont présentées dans le tableau 2.8 qui montre des indicateurs plus mauvais dans les zones rurales parmi les 
populations plus pauvres et dans certaines régions.
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Tableau 2.8 Malnutrition chez l’enfant, 2005

Taille pour l’âge Poids pour taille

% u-5 population - 3 écart-type de la 
médiane

- 2 écart-type de la 
médiane

- 2 écart-type de la 
médiane

Rurale ou urbaine

Urbaine 3.0 8.5 5.7

Rurale 6.5 20.6 8.7

Région

Dakar 3.0 6.8 5.3

Diourbel 5.4 16.4 9.0

Fatick 2.7 12.8 7.1

Kaolack 3.4 13.9 5.8

Kolda 11.7 35.8 8.4

Louga 6.0 18 12.2

Matam 7.3 22.5 10.9

Saint-Louis 6.8 22.9 11.9

Tambacounda 11.0 25.5 9.2

Thiès 2.6 8.5 6.2

Ziguinchor 3,2 14.3 3.9

Niveau scolaire

Aucun 6.3 18.8 8.8

Primaire 2.9 10.6 5.7

Secondaire et supérieur 5.4 5.4 3.8

Quintile de revenu

Le plus pauvre 10.3 26.3 8.8

Le second 5.4 19.1 8.8

Le troisième 3.7 16.3 8.2

Le quatrième 2.4 8.6 4.9

Le plus riche 2,4 6.1 6.5

Total 5.3 16.3 7.6

Source: EDS IV, 2005
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Des études locales sur la nutrition en 2008 montrent une aggravation de la situation alimentaire de certaines régions 
et la persistance de la malnutrition infantile. Les enquêtes SMART conduites par le Ministère de la Santé dans 7 zones 
agro écologiques indiquent que la malnutrition aiguë des moins de 5 ans est au dessus de 10% dans 10 des 13 sous- 
préfectures contrôlées avec des conditions tout particulièrement préoccupantes à Matam (17%) et Bakel (15.3%). Une 
nouvelle étude dans les régions à risque de Matam, Tambacounda, Kédougou, Sédhiou et Kolda en 2009 indiquait que 
la situation est restée préoccupante malgré des pluies importantes. A Matam et Kédougou la malnutrition aiguë était au 
dessus de 15% et la malnutrition aiguë sévère dépassait 2%.  Cette situation est bien pire que celle de l’enquête EDS 
de 2005 réalisée pour ces régions.

Les carences en micronutriments restent élevées malgré une légère baisse de l’anémie chez les enfants entre 6 et 59 
mois (de 82.6% en 2005 selon l’EDS IV à 79.4% en 2008/09 selon d’ENSP-II). L’anémie chez les femmes en âge de pro-
créer a augmenté de 59 à 64% pendant la même période. Seulement 41.3% des ménages consomment du sel iodé. Une 
enquête urbaine financée par l’UNICEF, le PAM et le FAO à Pikine, Kaolack et Zinguinchor en novembre 2008 montrait 
que 27% de la population de  Zinguinchor, 16% de celle de Pikine, et 9% de celle de Kaolack vivaient dans une situation 
alimentaire précaire. 

Organisation du système de santé
L’organisation du système de santé est relativement simple comparé à d’autres secteurs. Le système de santé est or-
ganisé, comme beaucoup d’autres systèmes de santé africains, selon une structure pyramidale à trois niveaux : central, 
intermédiaire (avec les Régions Médicales) et secondaire. Au niveau central, le Ministère de la Santé et de la Prévention 
comporte le Cabinet de Ministre, le Secrétariat Général, et diverses directions et services présentés dans le graphique 
2.3. Trois sortes de difficultés sont apparentes à ce niveau : le nombre important de services, le conflit entre les services 
dont les mandats se chevauchent et le manque de précision dans les mandats des différents services.

13 -   La malnutrition aiguë fait référence aux rapports poids/taille de deux écarts-types en dessous de la médiane. La malnutrition aiguë sévère fait r
éférence aux rapports poids/taille de trois écarts-types en dessous de la médiane.

Graphique 2.3   Organigramme du Ministère de la Santé
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Au niveau intermédiaire, il existe 14 régions médicales correspondant aux régions administratives, qui sont responsables 
de la coordination, de la supervision et de l’inspection et qui ont le contrôle des infrastructures de santé privées et pu-
bliques. Leur rôle est entravé par le manque de capacité, de ressources humaines et de logistique. Au niveau périphé-
rique, il y a 65 districts de santé ont un rôle d’éducation, social, préventif et curatif. Ils souffrent également de manque 
de capacités.

Les services de santé sont proposés par les hôpitaux, les postes et les centres de santé. Il y a 19 hôpitaux publics au 
Sénégal y compris 3 construits sous le PNDS-1. Il y a 70 centres de santé et 971 postes de santé publics. S’y ajoute un 
hôpital et 77 postes de santé privés.

Central 
National

MSPM ( Cabinet Directions Techniques)

hôpitaux Nationaux
EPS3

hôpitaux Nationaux
EPS2

Centre de Santé
EPS1

Centre de Santé
Poste de Santé
Case de Santé

Régional
Agence Régionale de Développement

Région Médicale et Services régionaux de santé

Départemental
Commune

Circonscription Médicale / District Sanitaire

Départemental
Communauté Rurale

District Sanitaire

Région Pop région Dist Hop. Centres 
de santé

Postes de 
santé (PS)

Rapport 
Pop/PS

Postes 
de santé 

privés

Nombre 
total des 
postes de 

santé 

Rapport  
pop/tous 

PS

Dakar 2 622 408 8 8 19 109 24 059 12 121 21 673
Diourbel 1 319 308 4 2 5 72 18 324 4 76 17 359

Fatick 627 804 6 0 5 76 8 261 11 87 7 216

Kaffrine 492 685 4 0 2 40 12 317 0 40 12 317

Kaolack 757 743 4 1 4 64 11 840 6 70 10 825

Kédougou 118 921 3 0 2 18 6 607 2 20 5 946

Kolda 553 708 3 1 2 42 13 184 3 45 12 305

Louga 777 085 5 1 5 68 11 428 1 69 11 262

Matam 533 385 3 1 2 66 8 082 0 66 8 082

Saint-Louis 837 583 5 2 4 95 8 817 2 97 8 635

Sédhiou 418 278 3 0 1 40 10 457 1 41 10 202

Tambacounda 610 550 7 1 5 60 10 176 4 64 9 540

Thiès 1 471 754 9 2 9 126 11 681 17 143 10 292

Ziguinchor 474 374 5 1 5 95 4 993 14 109 4 352

TOTAL 11 615 586 69 20 70 971 11 962 77 1 048 11 084

Tableau 2.9 Structures de santé par région, 2008

Source: Ministère de la Santé 2008b (PNDS-II)
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Actuellement, la plupart des dépenses sont allouées à la partie supérieure de la pyramide sanitaire, ainsi sous le PNDS-1 
: avec 37% du budget pour les hôpitaux nationaux, 20% pour les hôpitaux régionaux, 40% pour les centres de santé et 
seulement 3% pour les postes de santé. Le second PNDS vise à changer ces proportions afin que les hôpitaux nationaux 
reçoivent 20%, les régionaux 25%, les centres de santé 40% et les postes de santé 15%.

Les ressources humaines de la Santé sont un peu loin des objectifs fixés dans le premier PNDS et de ceux de l’OMS. 
Alors que l’OMS envisage 1 docteur pour 10,000 habitants, le Sénégal en a actuellement 1 pour 11,000 (y compris le 
secteur privé). L’accès aux docteurs est par conséquent largement restreint par des barrières physiques et financières et 
par la répartition géographique des médecins. Le nombre absolu des médecins ne semble pas être une préoccupation 
majeure. L’OMS recommande 1 infirmière pour 300 citoyens et le PNDS 1 pour 5000. Le Sénégal en a 1 pour 4200. 
Finalement, l’OMS recommande 1 sage-femme pour 300 femmes en âge de procréer et le PNDS 1 pour 1500-2000. Le 
Sénégal a une sage-femme pour 4000 habitants (version du PNDS p11). Les problèmes de personnel sont particulière-
ment sérieux dans les zones éloignées de Dakar et dans les zones difficiles.

Le manque est dû au peu d’admissions aux formations, spécialement dans les universités, au mauvais contrôle du pro-
cessus de recrutement dans le service public et aux mesures insuffisantes pour retenir le personnel dans les différentes 
zones géographiques. Des efforts sont faits pour améliorer la couverture dans les zones éloignées mais cela reste expé-
rimental et a besoin d’être suivi et renforcé.

En termes de médicaments et d’équipement, il y a des problèmes à la fois avec l’approvisionnement, avec la demande et 
l’accès. Une évaluation récente du système a révélé des problèmes majeurs dans la disponibilité des médicaments. De 
plus, les populations sans domicile fixe et vulnérables, et celles sans couverture sociale, ont des difficultés pour accéder 
aux médicaments et à l’équipement ainsi que pour les acheter.

Accès aux services des soins et à leur utilisation 
Le rapport de performance du secteur de la santé fournit des informations sur les indicateurs clés de l’utilisation des 
services de santé donnés dans le DSRP-II. De manière générale, les indicateurs de santé ont atteint les objectifs mais 
ont souffert en 2008.

Tableau 2.10 Indicateurs clés de santé, 2005-2008

Indicateurs 2005 2006 2007 2008 
(objecttif)

2008 
(résultat)

2008 
écart

Changement 
(08-07)

Consultation primaire 52% 41 % 60% 52% 56,7% +4,7 -3,3

Taux de couverture DTC3 
(ou PENTA3). 80% 89% 94,6% 80% 88% +8 -6,6

Naissances accompagnées 54% 59 % 62,5% 62% 70% +8 +7,5

Prévalence VIH*                 <3% 1,4  % 1,7%* 1,7% 1,5% -0,2 -0,2

Prévalence de faible poids* 17% 7% 5,8% 15% 16% +1 (**)

Source: Ministère de la Santé 2009. * Données des sites sentinelles. ** Ne peut être calculé car basé sur différentes sources de données.
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En termes de taux de Consultation Primaire Globale (CPG) l’objectif a été atteint en 2008 bien qu’il y ait eu un taux infé-
rieur à 2007. Cette baisse peut s’expliquer par des problèmes liés à la disponibilité des ressources humaines qualifiées ; à 
l’accessibilité des services de santé ; à la couverture des infrastructures de santé ; et à la qualité des services proposés. 
A noter que l’indicateur de CPG n’inclut pas les données du niveau communautaire ni celles des structures publiques qui 
manquent d’informations.

Le coût et le transport sont les principales barrières à l’accès au soin. Selon l’EDS, les barrières principales dans l’accès 
au soin pour les femmes sont le coût du traitement (53.3%), la distance du poste de santé (36.2%) et le besoin de 
prendre les transports (35.4%).

La couverture du vaccin DTC3/PENTA3 a également atteint son objectif bien qu’il ait encore baissé à partir de 2007. Cette 
baisse est due aux problèmes de conformité avec le cofinancement entre l’Etat et GAVI ; difficultés de mobilisation des 
fonds alloués pour la vaccination ; les mauvaises conditions de la chaîne du froid et le manque de logistique de transport 
pour les structures mobiles (rapport de performance du secteur de la santé 2009).

Les rapports de performance fournissent des détails sur la santé reproductive, présentés dans le tableau 2.11. Le taux 
des consultations prénatales a chuté depuis 2007 et reste considérablement loin des objectifs en raison de l’insuffisance 
et de la faible répartition du personnel qualifié, de la mobilité des équipes qualifiées aux niveaux décentralisés et de l’inac-
cessibilité des services de santé infantile et maternelle dans les zones rurales et dans les régions éloignées.

Tableau 2.11 Indicateurs de santé reproductive

Indicateurs 2006 2007 2008
 (objectif)

2008 
(résultat)

2008 
écart

2009 
objectif

Taux d’utilisation des consultations prénatales 84% 84% 88% 77.3% (-) 10.7% 95%

Pourcentage des naissances dans les structures 
de santé

59% 62.6% 62% 70.3% (+) 8.3% 65%

Pourcentage des naissances par césarienne 3% 2% (-) 1% 4%

Proportion des naissances accompagnées. 50% 43.6% (-) 6.4% 55%

Pourcentage du fonctionnement des centres 
SONUC 

60% 69.8% (+) 4.8 65%

Proportion des centres de santé sans problèmes 
d’approvisionnement 

71% NA 72%

Prévalence contraceptive (structures) 11% 7.3% (-) 3.7% 13%

Proportion des centres de santé proposant des 
soins pour les nouveaux nés 

5% NA 20%

Proportion des centres de santé avec  de la place 
pour au moins un adolescent ou un jeune.

2% 0.5% (-) 1.5% 5%

Source: Ministère de la Santé 2008c, 2009.

Cependant les succès enregistrés sont sujets aux récentes réductions des allocations budgétaires qui ont ralenti les 
investissements dans les secteurs clés telles que la lutte contre la mortalité maternelle et ont perturbé l’approvisionne-
ment des produits basiques tels que les vaccins. De plus, la réduction du pouvoir d’achat des ménages affecte l’accès 
au soin qui n’est pas gratuit.

Eau et Assainissement
Les taux d’accès à l’eau potable mesurés par l’accès à une source de qualité en une demi-heure de marche, sont parmi 
les meilleurs en Afrique de l’Ouest. Le Sénégal a atteint les objectifs intermédiaires nationaux de l’accès à l’eau potable 
en 2008 et est en phase de réaliser ceux de l’OMD (CSPLP/MEF 2009). Dans les zones urbaines avec les points d’eau et 
l’alimentation en eau domestique, l’accès a été de 98% en 2007 et 2008 et de 72.4% et 75.5% dans les zones rurales 
(contre 73% de l’objectif 2008). Les améliorations des zones urbaines sont dues aux importants investissements des 
groupes impliqués dans le traitement et la distribution de l’eau dans les nouveaux points d’accès.
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Cependant, comme pour d’autres indicateurs, cela cache une disparité régionale significative avec seulement 54% des 
ménages à Kolda ayant accès à l’eau potable. La proportion des ménages urbains qui ont accès à l’eau courante à la 
maison ou d’un robinet public varie de 46.9% à Ziguinchor à 2.1% à Koalack et 1.8% à Pikine.

L’accès à l’assainissement n’a pas été amélioré depuis 2008. Le pourcentage des ménages ruraux avec leur propre 
système de déchets et d’évacuation d’eau a augmenté de 26.8% en 2007 à 27.5% en 2008. Dans les zones urbaines, 
malgré une augmentation de 57% en 2004 à 63.9% en 2007, l’accès aux installations sanitaires a chuté à 63.4% en 
2008 en raison des faibles investissements et de la forte croissance de population dans les périphéries urbaines; véri-
table faiblesse au niveau de la stratégie nationale. Cependant, sous réserve que ces faiblesses puissent être traitées, la 
tendance à long terme devrait mener à la réalisation des objectifs de l’OMD avec 30% de la population ayant accès aux 
installations sanitaires en 2015.

Ces chiffres ont été calculés en prenant en compte l’intérêt des enfants : Selon l’ODI (2009), 42% des enfants n’ont pas 
de logement décent, 24% pas d’accès aux installations sanitaires et 11% pas d’accès à l’eau potable.

 2.2.5 Développement: éducation primaire et secondaire

L’éducation est reconnue par la communauté internationale comme proposant une des voies les plus importantes pour 
sortir de la pauvreté monétaire. Ceci est mis en évidence par l’intégration d’objectifs pour l’enseignement primaire uni-
versel et pour l’égalité des sexes pour l’éducation dans les OMD, parmi beaucoup d’initiatives mondiales. Afin d’évaluer 
si et comment les intérêts des enfants, du point de vue de leur accomplissement éducatif, ont été pris en compte dans 
l’élaboration du DSRP et des stratégies sectorielles, il faut d’abord comprendre la situation du secteur de l’éducation 
avant que les stratégies n’aient été rédigées. Cela révèlera si les stratégies ont bien ciblé les orientations à prendre pour 
améliorer l’éducation.

Organisation du système éducatif
L’éducation au Sénégal est largement publique, avec 11% des enfants dans les écoles privées et une minorité d’étudiants 
dans les écoles communautaires subventionnées  (Boubacar et François 2007). La gouvernance sectorielle a récemment 
fait l’expérience de divers changements et est actuellement sous la tutelle de deux ministères et d’une agence. En 2002, 
trois ministères ont fusionné avec les Ministère de l’Education. Cependant, le Ministère de l’Education a ensuite été di-
visé en deux, le ministère de l’Education et le Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle 
(METFP). Les activités dans le secteur de l’éducation sont aussi conduites par le Ministère de la Famille, de la Sécurité 
alimentaire, de l’Entreprenariat Féminin, de la Micro finance et de la Petite Enfance (MFSNEFMFPE) qui est responsable 
de l’Agence National de la Case des Tout-petits (ANCTP). Cette division des responsabilités complique l’arbitrage entre 
les sous-secteurs.

La responsabilité des différents niveaux de l’éducation est répartie entre les ministères. Les services préscolaires sont 
gérés par les institutions dans deux différents ministères: l’ANCTP dans le MFSNEFMFPE, responsable du Développe-
ment Intégré de la Petite Enfance (DIPE), et la Direction de l’Enseignement Préscolaire (DEPS) au Ministère de l’Edu-
cation.  Le Ministère de l’Education s’occupe de l’éducation élémentaire, contrôlée par la Direction de l’Enseignement 
Elémentaire (DEE), de l’éducation secondaire, gérée par la Direction de l’Enseignement Moyen et Secondaire Général 
(DEMSG), et de l’alphabétisation et des langues nationales, gérée par la Direction de l’Alphabétisation et des Langues 
Nationales (DALN). Le METFP est responsable de l’enseignement technique, de la formation professionnelle et de l’ap-
prentissage.

Le secteur de l’éducation fonctionne également à travers des mécanismes décentralisés, avec des fonds destinés aux 
démembrements locaux de l’Etat à travers le Fond de Dotation á la Décentralisation (FDD) et le Fond d’Equipement des 
Collectivités Locales (FECL). Les organismes décentralisés, les comités régionaux et départementaux sont responsables 
de la coordination et du suivi, de l’Education Locale, des Conseils de Formation et des conseils d’administration de l’école 
secondaire. La Direction de l’Administration Générale et de l’Equipement (DAGE) réalise des transferts budgétaires pour 
l’Inspection d’Académie (IA), l’Inspection Départementale de l’Education Nationale (IDEN) et les écoles secondaires.

En théorie, les organismes locaux devraient être responsables de la construction, des bourses d’étude, de l’équipement, 
de l’entretien, de la maintenance, du personnel auxiliaire (dans les zones urbaines) et des livres et du matériel, et le ser-
vices centraux en théorie responsables uniquement des salaires. Cependant, comme on a pu le constater plus haut, la 
décentralisation progresse lentement en pratique. Les budgets alloués aux niveaux locaux sont toujours très contrôlés 
au niveau central. Il n’y a pas de décentralisation significative des capacités de gestion budgétaire ou de programme 
d’exécution. Les coûts de fonctionnement continuent en pratique à être contrôlés par la DAGE, les IA et les IDEN.
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La centralisation de la gestion financière est problématique car il y a eu une accumulation de contraintes dans l’exécution 
budgétaire au niveau central. Ceci implique des difficultés dans la gestion des nouvelles directives relatives aux marchés 
publiques qui entravent la mise en œuvre de projets financés au niveau central. Ceci est particulièrement évident en ce 
qui concerne l’échec des plans d’exécution de la construction de nouvelles salles de classe depuis 2008 ; dû à la fois aux 
contraintes budgétaires et au manque de capacité du Ministère de l’Education à appliquer les directives des marchés 
publiques plus strictes introduites depuis 2008.

Il existe plusieurs partenaires au Sénégal qui interviennent pour le secteur de l’éducation dans différentes zones du pays 
et sur différents thèmes, soit à travers des projets ou de l’appui budgétaire (la Banque Mondiale, la France, ACDI et l’UE).
Le système décentralisé de l’éducation a souffert de problèmes de gestion avec les défis de l’implication communautaire 
et de la formation des responsables au niveau local. La société civile participe au Conseil National de l’Education et de 
la Formation qui supervise le PDEF au niveau central. L’Education Locale et les Conseils de Formation jouent en théorie 
un rôle similaire au niveau local, comme le font les associations de parents, les syndicats et les ONG. Cependant, en 
pratique, les IDEN ont un rôle prédominant. De plus, les capacités des organisations locales et les idées sur l’amélioration 
de l’éducation à travers des changements de politique ou de mobilisation ne sont pas bien utilisées, et le secteur privé 
n’y participe pas.

Accessibilité et qualité de l’éducation
L’accessibilité au secteur de l’éducation s’est grandement améliorée mais il subsiste des inégalités géographiques. La 
qualité de l’éducation reste un problème important au Sénégal. La faiblesse de la qualité est liée aux problèmes d’accès 
soulignés au dessus et est marquée par de fortes disparités régionales. Dans les zones pauvres en offre privée où seul 
le service public est présent, l’enseignement religieux est prépondérant. Ce dernier n’a pas été, au cours de 10 der-
nières années, encore été intégré dans l’éducation formelle. D’autres problèmes sont liés aux types de formation et leur 
manque de lien avec les exigences du marché du travail.

Le préscolaire
Le DIPE  visait à augmenter le taux brut de scolarisation préscolaire de 7.97% en 2007 à 10.10% en 2010 (ce n’était pas 
un indicateur de suivi du DSRP). En 2008, la scolarisation a été de 8.8%, supérieur à l’objectif de 8.63%. Cela représente 
une amélioration régulière des taux de scolarisation comme on peut le constater dans le graphique 2.4 qui montre éga-
lement que la scolarisation brute chez les filles est supérieure à celle des garçons.

Graphique 2.4   Taux brut de scolarisation préscolaire, 2000-2008

Source: Rapport de performance du secteur de l’éducation 2009, page 34.
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Source: Rapport de performance du secteur de l’éducation 2009, page 35.

Cependant, cette bonne performance globale masque une très faible performance dans certaines  zones rurales. Les 
taux bruts de scolarisation préscolaires sont particulièrement bas à Diourbel (3.8%), Kaolack (3.5%), Matam (4.8%) et 
Kolda (5.4%). A Kolda, la scolarisation des filles est légèrement plus basse que celle des garçons. Ceci reflète une affec-
tation de seulement 35% du personnel dans les zones rurales (UNICEF 2009). Les améliorations concernant l’accès ont 
été réalisées grâce à la construction de 87 nouvelles structures, 71 salles de classe et 11 Daaras modernes. Cependant, 
l’amélioration la plus significative est celle de la construction de nombreuses structures communautaires (bien que la 
plupart soient des abris provisoires), et le gouvernement a décidé de se focaliser sur l’amélioration de la qualité de ces 
derniers.

Le nombre d’enfants dans les structures DIPE a par conséquent augmenté de façon significative comme le montre le 
graphique 2.5. Alors que la croissance générale entre 2007 et 2008 a été de 16.1%, elle a été particulièrement impres-
sionnante pour Kolda (61.52%), et Diourbel (23.48%), et au dessus de la moyenne pour Matam (17.69%), les zones où 
le taux de scolarisation sont actuellement les plus bas. Reflétant la grande proportion des structures communautaires et 
privées, 50% des enfants en âges préscolaire scolarisés sont dans des institutions privées et 26.1% dans des institutions 
communautaires.

Graphique 2.5 Enfants d’âge préscolaire au sein des structures gérées par la, 2000-2008

140 000

120 000

100 000

80 000

60 000

40 000

20 000

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Années

Effectifs

114 618

99 033
94 797

78 812

54 837

38 342

28 66831 650
25 392

La qualité de l’enseignement préscolaire est difficile à mesurer mais la proportion enseignants/enfants et celle des 
manuels scolaires/enfants sont des indicateurs raisonnables. La proportion des enfants en âge préscolaire scolarisés /
enseignant en 2008 a été de 23 :1, dépassant l’objectif de 30 :1. Cet objectif semble ne pas être suffisant pour le présco-
laire car avec un tel ratio la taille des classes sera trop grande pour garantir une qualité acceptable. Un ratio élevé pourrait 
refléter aussi bien une fréquentation élevée qu’un manque d’enseignants. Le ratio actuel de 23 :1 reflète plus une scolari-
sation faible plutôt qu’un grand nombre d’enseignants. Le ratio de livres/enfants a été de 1 avec quelques variations entre 
les régions et entre les styles d’enseignement. Alors que la formation des enseignants a largement atteint ses objectifs, 
certains enseignants du niveau préscolaire n’ont toujours pas été formés.

Le cycle élémentaire
L’école primaire se retrouve dans trois indicateurs de DSRP clés présentés dans le tableau 2.12 : le taux brut de scolarisa-
tion primaire (TBS élémentaire), le taux brut d’admission en première année d’école primaire (TBA CI), et le taux d’achè-
vement du cycle primaire (TA).  Malheureusement, il n’existe pas de données provenant d’enquêtes avec lesquelles ces 
données administratives de routine peuvent être comparées.
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Tableau 2.12 Indicateurs d’enseignement primaire, 2004-2008

2004 2005 2006 2007 2008  2009 2010 2011 2015

Historique Prévision Objectif

TBS 79.70% 81.90% 83.40% 87.60% 90.10% 91.60% 93.70% 96.00% 105.00%

TBACI 93.40% 95.40% 103% 110.40% 114% 110% 110% 110% 110%

TA 48.80% 53.40% 50% 55.10% 58% 62% 66% 71% 90%
Source: Mises à jour des ateliers techniques du DSRP du secteur social, 2010

Source: Rapport de performance du secteur de l’éducation 2009, page 47.

Alors que les taux de scolarisation ont augmenté, ils sont encore assez loin d’atteindre les objectifs. Plus important ce-
pendant, il y a d’énormes variations entre les IA ; les IA les moins performants ont des taux de scolarisation aussi bas 
que 53.1% à Diourbel, comme le montre la Graphique 2.6. Cette faible performance reflète en partie un manque d’écoles 
dans plusieurs zones et aussi la faiblesse de la conscience communautaire des bénéfices de l’éducation. Alors que le 
taux brut de scolarisation des filles n’est pas vraiment plus mauvaise que celle des garçons (bien que reflétant également 
des populations légèrement différentes), les taux de scolarisation des filles sont dans l’ensemble également réellement 
moins bons dans les régions à faible performance. Les rapports sectoriels notent des disparités dans l’éducation au ni-
veau rural/urbain et de revenu, avec une parité des sexes moins bonne dans les quintiles les plus pauvres (Boubacar et 
François 2007).  
Pereznieto et Fall (2009) présentent les données de l’EDS-2005 qui montrent que les taux nets de scolarisation varient 
largement selon les quintiles, avec 42.1% de scolarisation pour le quintile le plus pauvre et 79% pour le plus riche. Ceci 
suggère, expliquent-ils, que les frais de scolarité (directs, indirects et spécialisée) sont des obstacles significatifs à la 
fréquentation scolaire pour les enfants des ménages pauvres.

Graphique 2.6 Taux brut de scolarisation dans l’élémentaire par région, 2008
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Les taux d’admission en première année d’école primaire ont de manière impressionnante dépassé les objectifs de 
110% et le ratio garçon/fille a augmenté au niveau national à 1.05. Seul Kolda (0.9) et Tamba (0.94) ont des taux de parité 
en dessous de 1.

Alors que les taux de scolarisation sont élevés, le taux d’achèvement qui est de 58% est nettement moins impression-
nant. Il faut donc des actions significatives pour atteindre les objectifs de 66% en 2010 et 90% en 2015 bien que les 
taux d’achèvement des garçons et des filles semblent marquer un pallier, comme le montre le graphique 2.7. Il y a eu 
une amélioration constante des taux d’achèvement depuis 2000, avec une baisse en 2006. Au regard des taux d’inves-
tissement élevés consentis pour le secteur de l’éducation, cette faible performance apparaît comme étant décevante 
(Boubacar et François 2007).
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Graphique 2.7 Taux d’achèvement, 2000-2008 

Les taux élevés d’abandons sont liés à la faible demande mais également à la faiblesse des offres et opportunités éduca-
tives. Les facteurs jouant sur l’offre et les opportunités comprennent le nombre d’écoles proposant des cycles complets 
et la distance géographique de l’école. Il y a eu une augmentation graduelle du nombre des écoles (de 7488 à 7705,  dont 
10.5% sont privées), entre 2007 et 2008, des salles de classe (de 38222 à 38932) et des enseignants (de 38496 à 44416). 
Encore 16.3% des salles de classe sont des structures provisoires, et 17.7% sont en mauvais état. 34% des structures 
scolaires sont considérés comme fournir un environnement peu propice. Les facteurs liés à la demande sont peut-être 
encore plus importants (Boubacar et François 2007). La faiblesse de la demande est liée au taux élevé de redoublement 
et au peu d’importance que les parents accordent à l’éducation.

Ces taux, en retour, sont susceptibles d’être expliqués par la qualité moindre des services du secteur de l’éducation dans 
plusieurs zones.

La qualité de l’école élémentaire est un problème majeur au Sénégal. Comme nous l’avons constaté précédemment, les 
taux d’achèvement primaires sont bas. Pour les élèves qui restent, les taux de réussite au CFEE (examen d’achèvement 
du cycle primaire) sont de 70%, les abandons sont à 10.9% (9.2% en 2007) et ceux qui doivent le repasser de 7%. Le 
faible taux de ceux qui le repassent est en partie dû à la mesure ministérielle interdisant de repasser les examens dans 
les sections et les limitant entre les sections, mais également dû à des sessions de formation supplémentaires. La plus 
forte fréquence des abandons dans les zones pauvres subsiste malgré la politique des cantines scolaires, les diverses 
actions pour garder les filles à l’école et les améliorations de formations pour l’éducation. Il faut donc agir pour réduire 
cette disparité et retenir les enfants à l’école primaire.

La faiblesse de la qualité s’explique en partie par le manque d’infrastructures permettant un niveau satisfaisant de scola-
rité - comme l’indique les 34% de mauvais état des structures. En baisse, le pourcentage des classes à plusieurs niveaux 
reste à 10.6% et celui des classes en double flux a augmenté légèrement à 20.1% ; la construction des classes n’ayant 
pas suivi l’augmentation des effectifs scolarisés. 37% des écoles ont des cantines. Dans les régions les plus pauvres, 
40% des écoles n’ont pas de point d’eau ni de latrines et 48% n’ont pas de toilettes pour filles (UNICEF 2009).
Le nombre de manuels par élève est aussi problématique dans certaines régions et certaines matières comme les livres 
de mathématiques et de lecture à globalement 0.6 et 0.9 mais 0.4 et 0.8 à Kolda pour les classes du CI au CP, et les 
livres d’histoire géographie à 0.3 pour les classes de CE1 et CE2. L’objectif de 5 livres (au total) par enfant n’a pas été 
atteint. Bien que le rapport sectoriel de performance 2009 n’en fasse pas état, il y a également eu des contraintes suite 
à l’absence de formation pour la dernière promotion d’enseignants.
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Graphique 2.8 TBS moyen, 2008
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Le cycle moyen et secondaire
Les indicateurs clés du cycle moyen et secondaire sont le taux brut de scolarisation (TBS moyen et TBS secondaire) et 
le taux de transition du CM2 à la 6ème.  Aucun de ces taux n’est un indicateur du DSRP. Les taux de scolarisation du 
secondaire sont bas mais proches de leurs objectifs en 2008, à 39% pour le TBS moyen (objectif 37.2%) et 15.8% pour 
le TBS secondaire (objectif 20%). Le taux de transition est de 60.5% contre un objectif de 63%.  

Cependant, bien que l’égalité des sexes soit impressionnante (les taux des filles sont supérieurs à ceux des garçons au 
niveau moyen) et qu’il y ait eu une amélioration régulière des taux de scolarisation entre 2000 (lorsque les taux étaient de 
19.2%) et 2008, il existe des disparités significatives entre les régions, comme l’indique le graphique 2.8.

Au niveau secondaire, les filles ont de moins bons résultats avec 13% d’inscription comparé à 18.7% chez les garçons, 
révélant un taux d’abandon beaucoup plus important chez les filles du moyen au secondaire (bien que la parité augmente 
sensiblement). Les disparités régionales sont très prononcées au niveau secondaire avec un TBS de 2.6% pour les filles 
à Matam. Cependant, il y a eu une amélioration de l’environnement politique en ce qui concerne l’accès à l’école pour 
les filles ; le décret interdisant aux filles enceintes d’étudier ayant été abrogé.

Les faibles taux de scolarisation au niveau secondaire en niveau rural s’expliquent majoritairement par la très faible im-
plication du secteur privé dans les zones rurales. Alors que les écoles privées représentent 55% des écoles secondaires 
dans les zones urbaines, elles représentent seulement 5% des écoles dans les zones rurales. Le manque d’école ex-
plique les très faibles taux de beaucoup de régions : par exemple, il n’y a qu’une seule école à Matam.

L’accès des adolescents à l’école et aux opportunités de développement est faible. Cela vient des déficiences au niveau 
des programmes destinés à aider les adolescents qui sont en dehors du système scolaire à retourner à l’école ou à 
trouver un travail.

La qualité est également un problème au niveau secondaire. Les taux de redoublement en 2008 sont de 15.6% au 
niveau moyen (objectif 12.2%) et de 18% au niveau secondaire (objectif 10%). Les taux de réussite au niveau moyen 
et secondaire sont respectivement de 37.3% et de 41.8% (contre des objectifs de 47% et 51%). Les partenaires et les 
projets financent plusieurs nouveaux établissements dans diverses régions, bien que moins de projets aient été financés 
en 2008 (64) par rapport à 2007 (112).

Le rapport livres/enfants augmente à 3.1 au niveau national (en partie grâce aux nombreux dons de livres scolaires de 
l’USAID), mais toujours avec des disparités régionales significatives. La formation des enseignants a été financée par 
tout un éventail de projets.
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2.2.6 Les enfants : protection et protection sociale

La protection et la protection sociale des enfants sont des problèmes importants au Sénégal, comme partout, mais 
jusqu’à aujourd’hui la réponse politique a été plutôt faible. La protection de l’enfant signifie ici qu’il faut s’assurer que 
les droits des enfants soient bien respectés. Ceci implique la déclaration à l’état civil lors de la naissance, une éducation 
sûre, de bonnes pratiques de soin, des loisirs et une scolarité appropriés et ne pas à avoir à travailler. La protection sociale 
fait référence à une série d’actions, publiques et privées, qui aident les individus et les ménages à gérer la vulnérabilité 
et les risques. La protection sociale est importante pour les enfants car ils subissent souvent démesurément les chocs.

La protection de l’enfant
En termes de protection de l’enfant, on estime que la déclaration à l’état civil dès la naissance est le premier droit et 
le plus important pour l’enfant. Seulement 60% des enfants sont enregistrés à la naissance au Sénégal. Comme pour 
d’autres indicateurs, ces taux sont très différents pour les enfants des zones urbaines et rurales, et pour ceux des mé-
nages riches et pauvres. Dans les zones urbaines, 84% sont enregistrés à la naissance contre seulement 47% dans les 
zones rurales. Dans les ménages les plus riches 90% des enfants sont enregistrés ; dans les plus pauvres, seulement 
35% (MEF et UNICEF 2009). La déclaration des naissances est directement corrélée avec le niveau d’éducation du chef 
de famille. Il y a plus de filles non enregistrées (43%) que de garçons (33%) (EDS-IV).

Il existe plusieurs catégories d’enfants au Sénégal dont les droits sont menacés. Tout d’abord, les enfants qui se trouvent 
dans les zones de conflit (Casamance). La Casamance, en proie à de violents évènements, et connait depuis 2 ans une 
période de répit mais la situation reste instable et l’année 2009  a été marquée des représailles contre les populations 
civiles. Les enfants restent vulnérables aux mines, aux autres accidents ou stress.

Deuxièmement, les enfants qui sont vulnérables aux abus dans et à l’extérieur du cercle familial. Dans certains cas, ceux 
supposés protéger les enfants sont souvent les premiers agresseurs (enseignants, infirmières, oncles, tantes, beaux-
frères, beaux-pères). Les données à ce sujet sont extrêmement difficiles à collecter.

Troisièmement, les enfants du sud (Kolda, Guinée-Bissau) qui ont migrés dans la région de  Dakar, ceux en particulier tra-
vaillant comme talibe, faisant souvent partie de réseaux organisés qui gèrent les enfants mendiants. Il existe donc ce que 
l’on pourrait décrire comme une sorte de trafic d’enfants opéré à travers un réseau de mendiants des écoles coraniques, 
particulièrement du côté de la frontière de la Guinée-Bissau. Peu de progrès sur la réduction du nombre des enfants vi-
vant en dehors du cercle familial ont été enregistrés au cours des dernières années, en effet il est généralement estimé 
qu’environ 500 000 enfants sont séparés de leurs parents et vivent dans la rue, travaillent ou mendient.

Quatrièmement, les abus liés aux pratiques traditionnelles ou coutumières subies par les enfants, tels que les mariages 
prématurés ou forcés ou l’excision. Cette dernière pratique reste commune dans certaine zone mais semble être en 
déclin. En 2005, on estimait que 28% des filles et des femmes étaient excisées, mais il existe de grandes différences 
entre les lieux de résidence et les groupes ethniques. En 1997, environ 5000 villages à Kolda, Matam, Tambacounda, 
Ziguinchor et Saint-Louis avaient des taux d’excision entre 44% et 94%. EDS-IV indiquait qu’en 2005 31% des femmes 
entre 45 et 49 ans étaient excisées, comparé à 25% pour celles de la classe d’âge 15-19 ans. 3,548 villages avaient rejoint 
un mouvement national en vue d’abandonner l’excision en 2009. Les mariages précoces continuent d’être communs 
avec 11% des filles mariées avant l’âge de 15 ans et 25% avant 18 ans. 19% des filles de 17 ans ont commencé une vie 
reproductrice (ENPS 2008-2009).

Cinquièmement, les enfants impliqués dans les pires formes de travail (enfants très jeunes, enfant qui doit devenir un 
des pourvoyeurs de fonds principaux du ménage ou quand l’enfant est une ressource clé pour le budget domestique). 
47% des enfants vivent dans un ménage où travaille au moins 1 enfant. 19.7% des enfants âgés de 5-17 ans participent 
à une activité rémunératrice (68% sont des garçons) (Banque Mondiale (2007). Dans les villes, les enfants travaillent 
dans l’économie informelle comme apprentis ou dans le commerce, de plus  certains sont impliqués dans des activités 
dégradantes telles que la prostitution ou la mendicité. Un nombre inconnu de filles sont impliquées dans des travaux 
domestiques. Dans les zones rurales, 88% des enfants travaillent dans le secteur agricole. Ces enfants sont exposés aux 
abus, à l’exploitation, à la prostitution et au trafic.

Des tentatives des autorités et de la société civile pour améliorer le dialogue sur le droit des enfants ont transformé les 
tabous de la violence sur les enfants, du trafic, du travail et de l’exploitation en priorités nationales. Ceci a permis des 
améliorations du cadre législatif, du financement et des engagements des autorités religieuses et civiles. Il reste cepen-
dant plusieurs défis :
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• Le nombre et la qualité des services de protection disponibles proposés par le gouvernement ou les ONG sont 
faibles.

• Les services de protection pour l’enfant ont été développés pendant la période coloniale, ils cherchaient principa-
lement à protéger les enfants des colons des conséquences de la guerre et des populations indigènes. Malgré 
des efforts de modernisation, la politique de l’action sociale reste basée sur le subventionnement des institutions 
éducatives non formelles (telles que les écoles coraniques) et sur les allocations pour soutenir les enfants en grand 
danger ou en conflit avec la loi.

• Les services proposés par les communautés et les ONG sont plus pertinents mais sont parallèle aux services pu-
blics et complètement en dehors du contrôle de l’Etat. 

• La situation des enfants en conflit avec la loi n’est pas bien comprise.

La protection sociale
Les enfants font l’expérience de la vulnérabilité à la fois en raison de la pauvreté et de la vulnérabilité de leur famille mais 
aussi des problèmes spécifiques aux enfants. Les récentes tendances économiques et sociales au Sénégal ont contribué 
à augmenter leur vulnérabilité. Les crises récentes décrites auparavant ont eu tendance à augmenter la vulnérabilité des 
ménages. Dans les zones rurales, la sècheresse a contribué à la pauvreté des ménages, déjà aggravée par les faibles 
prestations des services sociaux de base. Dans les zones urbaines, la pauvreté des ménages a été aggravée par la 
hausse des prix de la nourriture et du carburant, et par les inondations.

De très nombreux enfants vivent dans les ménages à risque et vulnérables aux chocs. Par exemple, 16% des enfants 
vivent avec un adulte atteint de maladie chronique, 28.7% dans des ménages dont une personne est âgée de plus de 
70 ans sans activité économique, et 12.8% des enfants entre 10 et 14ans sont orphelins. Même là où les enfants vivent 
dans des ménages dont les membres sont actifs, il existe quand même des obstacles importants dans l’accès à une 
nutrition, une éducation et des soins de santé satisfaisants, comme exposé ci-dessus. La protection des ménages les 
plus pauvres est primordiale pour assurer le bien-être des enfants.

La réponse institutionnelle a eu des difficultés à s’articuler pour plusieurs raisons, y compris la nouveauté du secteur en 
général. Bien que la Stratégie Nationale de Protection Sociale ait transformé la protection sociale de l’enfant en axe clé, 
le progrès le plus significatif a été la finalisation de la Stratégie Nationale d’Extension de la Couverture du Risque Maladie 
(SNECRM). Cependant, le manque de services a fait que le dynamisme en termes de stratégie n’a pas été en adéquation 
avec les résultats. Les nombreux plans qui visent à aider directement les groupes vulnérables continuent à avoir une 
couverture et des impacts marginaux.

Cadre institutionnel
La multiplicité des institutions travaillant sur la protection sociale et la protection de l’enfant entravent la réponse politique 
gouvernementale. La liste des organisations concernées et leurs mandats illustrent le problème :

• La Direction de l’Education Surveillée et de la Protection Sociale (DESPS) au Ministère de la Justice, chargée de  
« toutes les questions reliées à la protection, rééducation et réinsertion des enfants et des jeunes gens de 0 à 
21 ans qui sont en danger ou en conflit avec la loi, » suivant l’article 16 du décret 2007 -554 sur l’organisation du 
Ministère de la Justice.  

• Le Projet de Renforcement des Capacités de Suivi et Evaluation des Programmes d’Emploi des Jeunes   
(PRECASEJ) au Ministère de la Jeunesse, des Sports et Loisirs.

• Le Ministère de la Famille (MFSNEFMPE) et ses Directions (telles que la Direction de la Protection de L’Enfant 
(DPDE) sont responsables de la coordination de plusieurs autres activités de protection sociale, y compris la SNPS 
et les plans d’actions associés. Cependant, ce ministère a peu eu tendance dans le passé à agir comme le leader 
d’une approche de la protection sociale centrée sur une vulnérabilité traitée de manière approfondie.

• Il existe plusieurs projets dans le MFSNEFMPE, tels que le Projet sur les pires formes et l’Agence des cases des 
tout-petits. Ce dernier fonctionne en parallèle avec la Direction de l’éducation préscolaire (au Ministère de l’Educa-
tion).  

• Les Ecoles de travailleurs sociaux qui font les formations mais ont réellement besoin de mettre en place les  
modules d’apprentissage.

• Le Centre de formation judiciaire, qui est un groupement pour former les juges sur le droit des enfants.  
• Le Partenariat pour le Retrait et la Réinsertion des Enfants de la Rue (PARRER), une initiative présidentielle de 2007 

qui regroupe l’administration, les ONG, le secteur privé, les organisations de développement et la société civile.
• Le Projet de médiateur pour les enfants.  
• La Cellule d’Appui à la Petit Enfance (CAPE) à la Présidence.  

 14 -  Traduit de http://www.justice.gouv.sn/index.php?option=com_content&view=article&id=61, vu en Avril 2010.
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• La Direction du Travail et Sécurité sociale (au Ministère du Travail), qui gère le Projet de l’extension de protection 
sociale.  

• Le Projet sur l’emploi (au Ministère de la Jeunesse).  
• Les initiatives de gratuités des soins pour les enfants 0-5 (au Ministère de la Santé).  

Cette multiplication des institutions qui se recoupent, et la création régulière de nouvelles institutions sont probléma-
tiques. Il y a plusieurs projets qui ne sont pas en corrélation et qui sont plus forts (en termes de ressources) que les 
Directions qui sont supposées les coordonner. Ces tendances favorisent des approches improvisées plutôt que structu-
relles. Ceci, à son tour, génère des solutions immédiates à des problèmes structurels et des interventions qui n’ont pas 
de portée suffisante. On fait face alors à un problème de viabilité car les approches sont trop souvent parallèles et ne 
s’inscrivent pas dans un cadre durable.

Ensuite, il y a eu plusieurs changements institutionnels et d’organisation dans certaines de ces institutions, ce qui a créé 
de l’instabilité dans le suivi et la gestion. Les rapides changements ministériels (présents dans d’autres secteurs mais 
également au niveau international, comme la disparition du ministère de la planification remplacé par la Direction Gé-
nérale du Plan), engendrent que la responsabilité des différents aspects de la protection sociale et de l’enfant n’est pas 
claire. Ceci est aggravé par la présence d’initiatives des leaders politiques, initiatives pertinentes mais pas toujours bien 
intégrées aux structures de planification existantes. Par exemple, le Rapport sur les Droits de L’Enfant a été présenté à 
Genève à la suite d’une décision politique. Il n’a pas été le résultat d’un processus de planification et n’a pas eu de décret 
clair ni de budget créé pour l’occasion. En conséquence, le rapport n’a finalement pas été présenté à la Charte Africaine 
à Addis Ababa en Mars 2010.

2.3 Conclusions et recommandations
Jusqu’en 2005, l’économie du Sénégal a augmenté d’environ 5% par an et la pauvreté monétaire a diminué de façon 
régulière. Depuis 2005, la croissance économique a cependant ralenti à 1.5% en 2009 après une série de chocs. Ces 
derniers comprenaient les augmentations des prix alimentaire et de l’énergie, les chocs dans des secteurs clés de 
l’économie comme l’agriculture, le déclin du commerce agricole, la sécheresse, les inondations, la crise économique 
et financière mondiale et les chocs liés à la situation budgétaire du gouvernement (problème de trésorerie). Bien qu’il 
n’y ait pas de données claires avec lesquelles faire des comparaisons pour mesurer leurs impacts sur la réduction de la 
pauvreté, cette dernière a probablement ralenti ou reculé dans certains domaines. Les pauvres ont été probablement 
les plus durement touchés par l’augmentation des prix, la sécheresse, les inondations et les réductions des subventions 
gouvernementales. Ceci affecte les enfants en particulier, puisque la population du Sénégal est très jeune et qu’une ma-
jorité d’enfants vivent dans des ménages pauvres.

Plusieurs indicateurs du bien-être des enfants se sont améliorés de façon régulière jusqu’en 2005 mais les progrès ont 
clairement ralenti ensuite. Le bien-être des enfants est de manière constante moindre dans les ménages pauvres et 
dans certaines régions. Par exemple, parmi les quintiles les plus riches, la mortalité infantile est de 41/1000 naissances 
vivantes et le taux net de scolarisation primaire de 79%. Parmi les quintiles les plus pauvres, au contraire, la mortalité in-
fantile est de 89/1000 naissances vivantes et le taux net de scolarisation primaire de 42.1%. A Dakar, la mortalité infantile 
est de 44/1000 naissances vivantes et le taux brut de scolarisation primaire de 125.2%. A Tambacounda, au contraire, la 
mortalité infantile est de 100/1000 naissances vivantes et le taux brut de scolarisation primaire de 83.3%.

Le Sénégal aura des difficultés à atteindre plusieurs objectifs des OMD d’ici 2015. Ceci en raison à la fois du ralentisse-
ment de la réduction de la pauvreté et aux inégalités régionales persistantes et de celles dues à la pauvreté. Les secteurs 
de l’éducation et de la santé n’ont pas été capables de répondre à ces disparités. Les ménages pauvres, particulièrement 
dans les zones rurales, continuent de se trouver face à des obstacles pour accéder à l’éducation et aux soins de santé, 
ces difficultés proviennent de la distance et du coût. En même temps, la faible qualité des prestations des services so-
ciaux dans ces zones réduit la demande. Le secteur de la protection sociale est encore trop nouveau et trop fragmenté 
pour pouvoir fournir le soutien suffisant à ces ménages vulnérables.

Il reste plusieurs défis à réaliser pour la protection de l’enfant. La déclaration à l’état civil lors de la naissance reste basse 
à 60%. De plus, il y a plusieurs catégories d’enfants dont les droits ne sont actuellement pas respectés. Il s’agit de ceux 
des enfants séparés de leur famille, les enfants des rues, ceux qui travaillent et ceux en conflit avec la loi. La réponse 
gouvernementale au problème de protection de l’enfant souffre de la fragmentation et de problèmes de coordination.
Afin d’aller de l’avant, cette première analyse indique le besoin urgent d’aborder le problème de la persistance des dis-
parités régionales et des privations dont les enfants souffrent dans les ménages les plus pauvres. Atteindre les objectifs 
des OMD et d’autres objectifs nationaux doit par conséquent nécessite, exige une réponse politique concentrée sur les 
groupes et les zones les plus vulnérables. Il faut plus d’informations, plus de données fréquentes sur les dynamiques 
de la pauvreté monétaire et sur les autres privations, tout particulièrement puisque la dernière enquête sur la pauvreté 
monétaire a été réalisée en 2001/02. Ceci aidera le gouvernement à mieux cibler sa réponse face à la persistance des  
privations subies par les enfants.
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3.  RÉPONSE GOUVERNEMENTALE : PRISE EN  
COMPTE DES INTÉRêTS DE L’ENFANT DANS 
LES DSRP ET POLITIQUES SECTORIELLES

Les principaux résultats de l’analyse de la pauvreté subie par les enfants, la demande des services sociaux de base et les 
obstacles physiques et financiers à l’accès à la santé et à l’éducation étant maintenant décrits ; ce chapitre va faire l’objet 
d’une évaluation des DSRP ainsi que des politiques sectorielles et des stratégies pour la santé et l’éducation.

3.1 Implications du processus de préparation du DSRP 
Les DSRP font état de la nature participative de leur préparation et plusieurs parties prenantes pensent que l’un des 
bénéfices les plus significatifs du DSRP se trouve dans la capacité de la société civile à pouvoir participer au débat na-
tional. Cependant, les acteurs de la société civile, comme les fonctionnaires des directions, particulièrement dans les 
ministères les moins bien financés, estiment que leur participation n’a pas été efficace dans le sens où leurs suggestions 
ou points de vue n’ont pas été correctement considérés.

Le processus de préparation du premier DSRP a été en théorie hautement participatif, avec des séminaires et des consul-
tations organisées par le MEF qui ont inclus les universitaires et la société civile ainsi que d’autres ministères. Pour les 
consultations locales, régionales et nationales 6,6000 personnes ont répondu aux Enquêtes de Perception de la Pauvreté 
dans les zones urbaines et les villages. Le document final a été validé au cours d’un séminaire de validation nationale 
auquel 250 représentants de différentes organisations ont participé.

Cependant, plusieurs groupes ont été négligés ou ont été passifs lors du processus. Le parlement national a été large-
ment laissé de côté pendant le processus de préparation et a eu un rôle limité dans la budgétisation. Les parties pre-
nantes de la société civile ont peut-être participé en théorie au processus et ont eu un rôle plus actif que dans beaucoup 
de DSRP, mais vu le calendrier accéléré, ils ont été incapables d’y contribuer de manière substantielle (Wood 2004). 
Les organisations plus petites et celles de la société civile au niveau des villages en particulier n’ont pas pu apporter de 
contributions au processus de préparation.

La nature participative du DSRP-II souligné dans l’avant-propos, qui note que « sont établies des commissions de travail 
basées sur les catégories de parties prenantes suivantes : (i) les agences gouvernementales ; (ii) les organisations de la 
société civile ; (iii) les gouvernements locaux ; (iv) le secteur privé ; et (v) les partenaires au développement ». Chaque 
catégorie a contribué à « un rapport d’avancement…une mise à jour de l’étude diagnostic et…une révision des objectifs 
et de la matrice des mesures ». Les commissions ont présenté leur contribution et échangé des points de vue à travers 
des commissions collectives.

Cependant, alors que l’implication de la société civile et du monde universitaire dans l’analyse de la pauvreté du second 
DSRP a été convenable, l’implication de la société civile et de nombreux ministères dans la préparation politique a été 
beaucoup moins active. Il y a certes eu des commissions de travail dans lesquels de nombreux groupes et membres de 
la société civile ont été impliqués et consultés, et les organisations de la société civile ont utilisé le DSRP comme cadre 
dans lequel organiser et contribuer au débat politique national.

Pourtant, il y a eu des préoccupations importantes de quelques parties prenantes et des organisations de la société civile 
en ce qui concerne le manque de prise en considération de leur point de vue dans la formulation actuelle de la politique et 
du rôle excessivement influent des techniciens du MEF dans le document politique final. Dans le secteur de l’éducation, 
par exemple, des ONG et des syndicats pensent que leur participation a été si symbolique que certains syndicats leur 
conseillent de boycotter la formulation du prochain DSRP. Une tentative sérieuse de coproduction de la stratégie exige un 
réel engagement des deux parties après l’expérience précédente.

L’implication ministérielle s’est largement divisée en deux types. Le premier est celui des ministères de la santé ou de 
l’éducation par exemple, ou les unités telles que la CLM qui ont été bien organisées et financées et dont les stratégies 
sectorielles existantes ont formé la base de leur contribution au DSRP. Les fonctionnaires ont pu participer activement à 
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la préparation du document et établir leurs priorités dans le document final dans le but d’utiliser le texte comme outil de 
négociation des ressources de l’état et des partenaires. Dans ces cas là, les actions prioritaires et le financement sont 
venus des plans sectoriels existants et du processus en cours des CDSMT ; et les insuffisances de financement ont été 
également inférieures étant donné le réalisme des activités engagées. On remarque ici le Programme de Renforcement 
de la Nutrition et le Plan Stratégique de Lutte contre le SIDA, qui ont tous deux eu de faibles insuffisances de finance-
ment comme prévu et des taux d’exécution élevés car ils ont été mis en œuvre par des cellules indépendantes et bien 
organisées.

Le second type, les ministères (particulièrement impliqués dans l’axe de la protection sociale) qui ont été moins bien 
financés et coordonnés et dans lesquels certains fonctionnaires ont l’impression que bien qu’on ait sollicité leur participa-
tion, leurs points de vues n’ont pas été intégrés dans le document final. Par exemple, une Direction relative aux enfants 
a estimé que les indicateurs sélectionnés pour suivre leurs résultats étaient trop quantitatifs (nombre de bâtiments 
créés, nombre d’organisations financées) pour refléter la nature essentiellement sociale de leur travail. Bien qu’ils en 
aient fait état à ce moment là, cela n’a pas été accepté par le personnel du MEF qui a opté pour un suivi des résultats 
plus serré, plus pertinent selon lui. De plus, ces ministères ont eu tendance à manquer de plans sectoriels crédibles qui 
pouvaient être facilement utilisés comme base pour le DSRP. Ce manque de crédibilité est mis en évidence par le niveau 
extrêmement élevé des insuffisances de financement dans l’axe de la protection sociale (92%). Intégrer ces ministères 
et directions plus pleinement et activement dans les processus de préparation du DSRP aurait exigé un effort bien plus 
important du MEF, et cet effort demandait bien plus de capacité que celle qui était disponible. Cette faible participation 
a eu des conséquences négatives pour la politique relative aux enfants car aucun groupe n’a été capable de préconiser 
efficacement leur inclusion dans le processus de préparation.

3.2 Evaluation du DSRP
Cette section présente brièvement une évaluation de la réponse des DSRP à la situation de la pauvreté décrite au dessus. 
Elle examine l’analyse de la pauvreté, la vision stratégique, les plans de suivi et les résultats du DSRP.

 3.2.1 L’analyse de la pauvreté dans le DSRP

Le DSRP-II décrit un diagnostic de la pauvreté impressionnant basé sur des données d’enquête et d’études individuelles. 
Le DSRP-II reconnaît que la pauvreté est multidimensionnelle et il a basé son diagnostic sur la perception qu’on les gens 
de la pauvreté, avec l’emploi des jeunes comme priorité la plus importante du gouvernement. Alors qu’il définit la pauvre-
té en utilisant une approche de seuil de 2,400 kcalories/jour par adulte, le second DSRP considère la pauvreté comme un 
phénomène multidimensionnel. Il base son diagnostic sur les perceptions qu’on les gens de la pauvreté et son analyse 
est nuancée et reflète bien la situation décrite ci-dessus. Le DSRP note que l’OMD de réduire de moitié la pauvreté d’ici 
2015 ne sera pas atteint et que la pauvreté est toujours très importante dans les zones rurales. Il identifie également des 
disparités régionales de la pauvreté avec une pauvreté monétaire élevée dans les régions pauvres (à Diourbel et Kolda par 
exemple) en corrélation avec une forte mortalité, une faible scolarisation et un mauvais accès aux infrastructures de base.
La pauvreté est présentée comme étant plus fréquente dans les grands ménages dont les chefs sont des hommes, âgés 
et avec un faible niveau d’éducation. Le diagnostic de la pauvreté ne fait pas mention des enfants spécifiquement alors 
qu’il mentionne les femmes et les personnes plus âgées, mais une section intitulée manifestations de la pauvreté se 
focalise sur les personnes plus jeunes. On note en particulier que les individus qui sont arrêtés sont pour la plupart des 
jeunes ; que les mendiants sont habituellement des enfants ou des adolescents ; que la violence à l’égard des enfants 
est un problème, et que 32.5% des enfants entre 10 et 14 ans travaillent.

Malgré cette évaluation globalement positive, cette analyse de la pauvreté a trois faiblesses. La première, bien que la 
mendicité des enfants, la violence envers ces derniers, le travail des enfants et les faibles déclarations de naissances 
soient toutes reconnues comme des manifestations de la pauvreté et que l’attention soit donnée à l’éducation, à la santé 
maternelle et infantile et à la malnutrition, il n’y a pas d’identification spécifique ou de discussion sur la pauvreté des 
enfants dans le diagnostic. Deuxièmement, l’analyse de la pauvreté est principalement basée sur les données de l’en-
quête de 2001-2002 et il n’y a pas eu d’enquête représentative sur les ménages comparable depuis. Troisièmement, la 
séparation de l’analyse de la pauvreté du développement de la stratégie contribue au manque de hiérarchisation claire du 
plan d’action du DSRP- où les développements ruraux et régionaux ne sont pas clairement hiérarchisés (voir ci-dessous).
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 3.2.2 Vision stratégique

Les DSRP du Sénégal se basent sur les documents de stratégie sectorielle existants pour rendre l’approche gouverne-
mentale de la réduction de pauvreté cohérente. Le bénéfice principal du DSRP n’est donc pas dans le développement 
de nouvelles politiques basées sur une analyse du contexte de la pauvreté mais une unification des diverses politiques 
sectorielles qui concernent la pauvreté et par conséquent la création d’un cadre à la fois pour la discussion sur la réduc-
tion de pauvreté dans le pays et pour que les partenaires puissent coordonner et aligner l’aide.

• La création de richesse
• L’accélération de la promotion de l’accès aux services sociaux de base
• Améliorer les conditions de vie des groupes vulnérables 
• Une approche participative du suivi et une évaluation basée sur la décentralisation de la supervision et de    
   l’exécution.

Les second et troisième objectifs sont particulièrement pertinents pour les enfants.
Dans les services sociaux de base, la section de l’éducation s’appuie largement sur le PDEF qui vise à 1) réussir l’éduca-
tion primaire universelle d’ici 2010, 2) réallouer 49% du budget de l’éducation nationale pour l’éducation élémentaire, 3) 
améliorer l’accès à tous les niveaux de l’éducation pour les filles, 4) améliorer l’accès à l’enseignement des collèges et 
lycées et 5) améliorer la qualité de l’enseignement universitaire et de la recherche. Le document note le besoin d’amé-
liorer la gestion du financement public et le rôle du secteur privé. Il souligne aussi le besoin de réduire les disparités de 
genre et celui d’offrir aux enfants une éducation qui leur donne les compétences nécessaires pour leur avenir. Globale-
ment, cependant, le DSRP reproduit des éléments du PDEF qui concernent la pauvreté. Il n’y a pas de discussion de la 
pauvreté en soi, mais une série d’actions à réaliser pour réduire les obstacles d’accès et les inégalités régionales afin de 
pourvoir aux besoins des plus pauvres.

La section I du DSRP-I sur la santé suit le PNDS 1998-2007 qui a été le résultat des «  consultations de tous les échelons 
de la pyramide du système sanitaire » (DRSP-I: 44).  Le système de santé du Sénégal se concentre avant tout sur les 
soins primaires et la prévention mais l’état se focalisera principalement sur « la réduction de la mortalité, spécialement la 
mortalité maternelle et infantile, la morbidité, les maladies etc. » (Gouvernement du Sénégal 2002: 44). Comme pour la 
section sur l’éducation, les lignes politiques suivent la stratégie sectorielle. Les prescriptions de santé du DSRP ne sont 
pas spécialement centrées sur la pauvreté mais comme pour l’éducation, elles auraient un impact positif sur la pauvreté 
grâce à des améliorations d’ordre général en faveur des pauvres (par exemple « le renforcement du contrôle des mala-
dies endémiques et la surveillance épidémiologique » (Gouvernement du Sénégal 2002: 44)).

Au niveau de l’eau et de l’assainissement, le DSRP-I a envisagé une vaste série de programmes pour assurer un approvi-
sionnement en eau satisfaisant, l’installation de puits dans les zones rurales et des points d’accès sociaux dans les zones 
urbaines. L’objectif politique était d’augmenter la qualité et l’accessibilité de l’eau potable à 100% en 2010, principale-
ment à travers la construction et la réhabilitation de puits. Le traitement des installations sanitaires se limite à un projet 
pilote : le Projet de Promotion pour l’hygiène et l’Assainissement a tenté de piloter le développement des installations 
de 150 localités dans les zones rurales. Cependant, à part la description des programmes, il y a également des détails 
sur les objectifs stratégiques globaux et des thèmes qui précisent les prescriptions politiques : par exemple page 45 : « 
les stratégies adoptées sont centrées autour : (i) du contrôle de la demande par une planification complète de tous les 
villages satellites se trouvant dans un rayon de 5 km autour du puits ».

Les enfants reçoivent une attention particulière dans le premier DSRP. L’axe d’amélioration des conditions de vie des 
personnes vulnérables a une définition large de la vulnérabilité et place les enfants en première position dans la liste des 
catégories vulnérables. L’enquête de la perception de la pauvreté a placé l’éducation de l’enfant quatrième sur la liste des 
priorités nationales. Il y a un paragraphe de cette section dédié au bien-être et à la protection des enfants qui décrit les 
objectifs du gouvernement : (i) assurer une couverture nutritionnelle, médicale et sociale satisfaisante pour les enfants 
des familles vulnérables ; (ii) assurer la scolarisation et la formation des enfants en âge scolaire qui n’ont pas de parents 
ou de tuteur ; (iii) protéger et promouvoir la protection des enfants à risque et ceux en conflit avec la loi ; (iv) développer 
une stratégie se chargeant du soin et de la surveillance des enfants semi exclus ; (v) mobiliser l’opinion publique pour 
améliorer les conditions des talibés dans les daaras, et (vi) développer une stratégie pour recueillir les enfants en conflit 
avec la loi, » (Gouvernement du Sénégal 2002: 49).  

Ceci sera accompli grâce au renforcement du système de santé primaire, particulièrement dans les zones qui sont le 
plus sévèrement touchées (Kolda, Diourbel, Fatick et Louga), la promotion de l’éducation concernant la santé infantile 
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et maternelle et la poursuite de résultats satisfaisants des programmes de santé existants à travers des programmes 
d’éducation pilotes avec une allocation pour les familles les plus pauvres, une politique nutritionnelle ciblant les enfants 
des ménages les plus vulnérables et le renforcement de la législation de la protection de l’enfance.

Cependant, alors qu’il y a eu une focalisation certaine sur les enfants dans l’éducation et dans une certaine mesure dans 
la santé, et dans le cadre législatif, le DSRP a omis diverses mesures importantes pour les enfants. Ces oublis concer-
nent particulièrement la protection sociale qui n’a pas été du tout décrite sauf dans le fait que rien n’était vraiment fait en 
faveur des plus pauvres. Il y a un engagement en général pour « s’efforcer d’encourager et  de renforcer les systèmes 
de protection sociale formels et informels » mais cela doit être mis en place en facilitant l’accès à la sécurité sociale et 
l’assurance maladie par les mutuelles plutôt qu’à travers des programmes de réduction de la pauvreté ou ciblés sur la 
vulnérabilité. Cet oubli reflète les faiblesses du secteur de la protection sociale. Les ministères n’ont pas formulé des po-
litiques très claires concernant la protection sociale avant la Stratégie Nationale de Protection Sociale de 2005. Le DSRP-I 
n’a donc pas pu faire autre chose qu’un simple commentaire sur cette faiblesse.

Le second DSRP suit largement cette structure mais change le troisième axe qu’il destine explicitement à la protection 
sociale, la prévention et la gestion des catastrophes, ce qui traite dans une certaine mesure la préoccupation énoncée 
ci-dessus. Les politiques se basent sur les stratégies sectorielles existantes et sont par conséquent plus claires et mieux 
hiérarchisées pour la santé et l’éducation que pour la protection sociale.

Le DSRP-II fait un diagnostic pointu des problèmes de la mise en œuvre du DSRP-I. Il note que bien que le gouvernement 
ait fait de grandes tentatives pour atteindre les ratios de répartition des dépenses publiques énoncées dans le DSRP-I, 
le « problème de l’efficacité des dépenses publiques persiste encore, particulièrement dans les secteurs de la santé et 
de l’éducation, et la qualité et la disponibilité des ressources humaines reste un des obstacles majeurs à une croissance 
complète et dynamique, » (Gouvernement du Sénégal 2006: 9). Cependant, les faibles dépenses sont en partie reliées à 
une croissance plus basse que prévue. Les états d’avancement du DSRP-I indiquent que le progrès concernant l’axe des 
groupes vulnérables a été faible car « les fonds attendus n’ont pas été alloués aux projets identifiés, » (Gouvernement 
du Sénégal 2006: 8).  La croissance économique a été honorable à 6.7% (2003), 5.6% (2004) et 5.5% (2005) mais en 
dessous de l’objectif de 7% requis pour diminuer de moitié la pauvreté d’ici 2015. La faible croissance est diagnostiquée 
comme étant reliée aux problèmes structurels dans le secteur privé, particulièrement les barrières administratives, les 
retards et incertitudes juridiques et judiciaires, la faible productivité des facteurs, les coûts de production élevés, l’accès 
difficile à la propriété et aux financements, la faible diversification de la production et son faible développement. La crois-
sance a continué d’être faible, ce qui représente un défi important pour la mise en œuvre du second DSRP.

Dans le document lui-même, alors que les sections de santé et d’éducation ont plus de détails et de précisions sur la 
politique que dans le premier DSRP, et alors que la section de la protection sociale se focalise pertinemment sur la vul-
nérabilité, le second DSRP manque encore d’actions concrètes dans le texte. Ceci est particulièrement problématique 
dans la section de la protection sociale. Le manque d’actions concrètes est clairement lié au manque de financement 
concret et une analyse du plan d’action prioritaire qui expose les actions politiques et le financement, montre que 82% 
du financement de la protection sociale n’a pas de source de financement pendant la durée de vie du DSRP (9% financé 
par l’ états et les partenaires). Ceci doit être comparé aux insuffisances de financements escomptés pour la santé et 
l’éducation de respectivement 37% et 28%.

3.2.3 Des déclarations à la mise en œuvre : le Plan d’Action Prioritaire et les 
indicateurs de suivi

Le DSRP du Sénégal contient en annexe une matrice de mesures qui présente les 143 objectifs et 510 actions prioritaires 
à réaliser pour chaque secteur. De plus, un Plan d’Action Prioritaire (PAP) expose pour chaque objectif et pour chaque 
programme ou projet correspondant à cet objectif, les allocations de fonds du gouvernement et des partenaires, et une 
indication de l’insuffisance de financement pour chaque action par année, de 2007 à 2010. Le PAP présente par consé-
quent une enveloppe de ressources pour chaque ministère ou cellules impliquées dans la mise en œuvre du DSRP.

En plus de cela, les CDMT ont depuis 2006 posé les fondements en ce qui concerne les allocations de ressources à 
moyen terme  destinés aux secteurs qui ont préparé les CDMT sectoriels, en commençant par la santé, l’éducation, l’en-
vironnement et la justice en 2005 et couvrant 14 secteurs d’ici le CDMT 2010-2012. Les CDMT sectoriels et l’allocation 
globale des ressources sont basés sur les taux d’exécution budgétaire en relation avec le PAP et la performance des 
indicateurs de suivi du DSRP. Initialement, les CDMT sectoriels étaient préparés sans enveloppe globale de ressources 
claire, ils manquaient donc de réalisme et les mécanismes pour déterminer l’allocation globale des ressources étaient 
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donc faibles. Les CDMT sectoriels s’améliorent progressivement, de telle façon que les quatre CDMT sectoriels initiaux 
fonctionnent maintenant raisonnablement bien et servent de guides aux décisions d’allocation globale de ressource et 
que les liens sont assez bien établis entre d’un côté, la performance des taux d’exécution du PAP et des indicateurs 
DSRP, et de l’autre, l’allocation budgétaire du MEF. Cependant, pour les ministères des autres secteurs qui manquent soit 
de CDSMT ou en sont de nouveaux utilisateurs, les allocations globales de ressources n’utilisent pas la même base de 
taux d’exécution et d’indicateurs de performance mais continuent d’utiliser le système traditionnel d’allocation (qui s’ap-
puie sur les augmentations relatives à l’inflation, sur la base de nouveaux programmes ainsi que sur une analyse des taux 
d’exécution). Ce système d’allocation double aggrave encore la division entre les secteurs en termes d’efficacité pour la 
mise en œuvre du DSRP, puisque les allocations aux ministères sous CDSMT ont tendance à être données en priorité.

Suivi
De manière générale, l’USCPE est responsable du suivi de la mise en œuvre du DSRP et s’organise avec ses points 
focaux dans les ministères sectoriels et avec l’ANSD pour produire des données régulières de suivi. Cependant, l’USCPE 
a souffert de problèmes de capacité et d’influence qui se reflètent dans les problèmes de suivi (et, de manière plus signi-
ficative, dans les difficultés pour obtenir des ressources destinées aux actions prioritaires du DSRP comme nous l’avons 
vu ci-dessus). C’est en partie pour cette raison que le MEF a transféré en partie la responsabilité de l’USCPE au CEPOD, 
une autre cellule du MEF, pour la préparation de la prochaine génération du DSRP. De plus, un certain nombre d’autres 
difficultés de suivi apparaissent. 

Le premier DSRP a envisagé la création d’un Observatoire National de Suivi de la Pauvreté qui s’occuperait de suivre et 
distribuerait les données sur la pauvreté. Les étapes initiales ont été réalisées avec le soutien du PNUD, de l’UE, de la 
France et d’autres pays. Bien que ces étapes initiales aient été franchies, la formalisation de l’Observatoire n’a pas eu 
lieu ; décision en suspens à l’Assemblée Nationale. Le MEF n’a pas fait passer cette question et l’Observatoire est resté 
informel.

De plus, comme nous l’avons noté au-dessus, les enquêtes de pauvreté monétaire au niveau national n’ont pas été 
menées pendant la durée de vie du second DSRP. Même les données de référence de 2005/06 sont basées sur des  
estimations basées sur l’ESPS 2005, qui n’a pas utilisé la même méthodologie que les enquêtes de pauvreté précé-
dentes. Les données de pauvreté pour la durée de vie du DSRP ont donc été basées sur des estimations de l’ANSD et 
d’autres. Plusieurs partenaires, y compris l’UNICEF, contribuent actuellement à une enquête EDS-MICS en 2010, qui 
devrait produire des données de pauvreté d’ici 2011, mais il se peut qu’elles n’arrivent pas à temps pour l’élaboration de 
la prochaine génération du DSRP.

Les prochaines sections explorent les PAP et les indicateurs de suivi par secteur. La préparation déséquilibrée du DSRP 
est évidente dans le PAP, les projets pour l’éducation et la santé reflétant les stratégies sectorielles et ceux de la pro-
tection sociale indiquant un grand nombre d’actions moins cohérentes (reflétant des problèmes de coordination et de 
création de stratégie sectorielle cohérente de protection sociale). Le manque d’équilibre se reflète également dans les 
structures de suivi utilisées pour évaluer l’avancement, là où les indicateurs de santé et d’éducation sont plus réguliers, 
plus appropriés et tendent à être plus fiables que ceux de la protection sociale. Le manque initial d’équilibre est exagéré 
car les rapports sectoriels du DSRP se font maintenant à travers les rapports sectoriels annuels liés aux CDSMT. La 
santé et l’éducation ont plus d’expérience que la plupart des ministères de la protection sociale dans la production de 
ces rapports depuis que les CDSMT ont été introduits en 2005. De plus, les problèmes de coordination du secteur de la 
protection sociale (avec ses multiples ministères et directions responsables des enfants) impliquent que l’accord sur les 
indicateurs a été bien plus dur à atteindre. Au niveau sectoriel, les structures de suivi se sont largement appuyées sur 
le suivi sectoriel existant, sans création d’autres structures supplémentaires significatives pour pourvoir aux besoins du 
DSRP.

3.3 Le DSRP et les secteurs clés pour les enfants 
Cette section examine plus précisément les dispositions des DSRP pour la santé et la nutrition, l’éducation, la protection 
sociale, et discute brièvement certains résultats.

 3.3.1 Santé et nutrition 

La santé est fondamentale dans la constitution Sénégalaise qui énonce dans l’Article 17 les responsabilités de l’état 
concernant la santé de la population. La politique de santé est énoncée dans les PNDS 1998-2007 et 2009-2018, qui 
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prennent en compte les accords régionaux et internationaux du Sénégal. Le premier PNDS fait référence aux objectifs de 
santé formulés dans le 9ème Plan National de Développement, et le second PNDS au DSRP-II. Le PNDS I a été mis en 
œuvre en deux phases, avec une version mise à jour pour 2004-2008. Le secteur de la santé a depuis 2005 fait partie des 
ministères pilotes pour les CDMT, la planification du secteur de la santé comprend donc le PNDS de dix ans, le plan de 
trois ans (CDSMT), et le Plan de Travail Annuel (PTA) qui prend en compte le Plan Opérationnel des Collectivités Locales 
(POCL-Santé). Le PTA traduit la première année du CDMT en plans d’actions détaillés à chaque niveau de la pyramide 
et forme la base du budget annuel  du ministère de la santé. Les POCL-Santé sont développés chaque année par les 
communautés locales.

Le premier et le second PNDS ont comme objectifs clés la réduction de la mortalité infantile et maternelle, et il est évi-
dent qu’au niveau politique, ces questions ont la priorité. L’accent sur la pauvreté est plus explicite dans la première et la 
deuxième phase des documents du PNDS I que dans la stratégie globale elle-même. Ceci est noté dans le DSRP-I qui 
précise que « les objectifs sectoriels détaillés dans le PNDS sont strictement alignés aux OMD…les programmes mis en 
œuvre dans le cadre de la phase initiale du PNDS ont eu comme objectif de « promouvoir l’accès aux services sociaux 
et de santé pour les pauvres », (Gouvernement du Sénégal 2006: 48).  En particulier, la seconde phase du PNDS s’est 
plus focalisée sur la lutte contre la pauvreté, en mettant particulièrement l’accent sur l’accès à la qualité des services de 
santé pour les groupes vulnérables. 

Les trois objectifs clés du PNDS I 1997-2008 ont été i) réduire la mortalité maternelle, ii) réduire la mortalité infanto-juvé-
nile, et iii) contrôler la fertilité. Ces objectifs devaient être réalisés à travers:

• L’accès au soin de santé de qualité pour la population entière
• L’intensification de la décentralisation et de la gouvernance locale de la santé 
• La promotion de la couverture assurance maladie
• La protection des groupes vulnérables
• Le renforcement des partenariats publics-privés
• La promotion de la multi-sectorialité
• L’alignement de l’aide externe sur les priorités nationales de santé 
• La culture de la gestion axée sur les résultats.

Ils sont opérationnalisés dans 8 programmes (à compter de 2008).  Ce sont i) la prévention, ii) la lutte contre la maladie, 
iii) la lutte contre le VIh/SIDA, iv) la santé maternelle, du nouveau-né, de l’enfant et de l’adolescent v) les ressources  
humaines, vi) les pharmacies et les médicaments, vii) les infrastructures, l’équipement et la maintenance, et viii) la ca-
pacité institutionnelle.

Il y a une correspondance claire avec les objectifs prioritaires énoncés dans le DSRP-II. Le PAP comporte 9 objectifs dans 
la section santé et nutrition qui ne sont pas décomposés en projets et programmes détaillés (comme ils le sont dans les 
sections de la protection sociale et de la santé du PAP) mais correspondent aux programmes principaux du secteur santé. 
Les objectifs prioritaires de santé du DSRP sont énoncés dans le tableau 3.1, qui montre que la santé de la reproduction 
des jeunes et des femmes n’a pas été représentée dans le PAP et n’est pas explicite dans le PNDS, que le programme 
des centres de dialyse n’est pas dans le PNDS, mais qu’il y a par contre une correspondance étroite avec le PNDS. Les 
programmes de nutrition et du VIh/SIDA sont pris en charge par des cellules séparées.
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DSRP Présent dans le PAP Programme

Améliorer la qualité, l’accès et la prestation 
de service dans les régions pauvres

Oui Accès des pauvres et des groupes 
vulnérables aux services de santé 
(PNDS)

Promouvoir les attitudes et les comporte-
ments pour empêcher la maladie

Oui Prévention, IEC (PNDS)

Améliorer la prévention et le soin pour les 
patients atteints du VIH/SIDA

Oui Programme multisectoriel contre le 
SIDA 

Améliorer la prévention et l’action contre le 
paludisme

Oui Programme pour la lutte contre le 
paludisme et autres maladies endé-
miques (PNDS)

Améliorer la santé infantile et maternelle Oui Programme pour la lutte contre 
la mortalité infantile et maternelle 
(PNDS)

Améliorer la santé de la reproduction chez 
les femmes et les enfants

Non

Amélioration de la nutrition de l’enfant et 
de la femme 

Oui Programme de Renforcement de la 
Nutrition

Soins pour les maladies chroniques et non 
transmissibles

Oui Programme pour le développement 
des centres de dialyse (pas dans le 
PNDS)

Promotion du contrôle communautaire 
pour les services sociaux et de santé

Oui Renforcement du suivi et évaluation 
de la performance et du contrôle 
(PNDS)

 Tableau 3.1 Objectifs de santé du DSRP-II

Source: DSRP-II PAP

En plus de ces activités envisagées dans la section santé du PAP, la protection sociale a un objectif pour renforcer les 
mutuelles de santé et l’assurance maladie qui ont été négligées lors du PNDS 1997-2008. Le PNDS 2009-2018 répond à 
ce manque en projetant de proposer des services gratuits et subventionnés pour assurer une couverture universelle du 
système médical.

Opérationnalisant davantage le PNDS, le Plan National Stratégique pour la Survie de l’Enfant (2007-2015) vise à (i) réduire 
la mortalité néonatale de 35% en 2005 à 16% en 2015 en prenant en compte le plan d’action d’accélération de la réduc-
tion de la mortalité et morbidité néonatale et maternelle et; (ii) réduire la mortalité infantile de 121% en 2005 à 44% en 
2015 pour permettre au pays d’atteindre l’OMD.

Le PNDS-II fait référence aux insuffisances de réalisation des OMD pour la santé maternelle et infantile et décrit ces in-
suffisances comme un des principaux défis du plan. Il note également qu’il reste des obstacles significatifs à l’accès à la 
santé pour les pauvres. Il est basé sur une vision du Sénégal où tous les individus, ménages et communautés ont accès 
aux soins de santé universels de qualité sans exception, qui leur garantit un état de santé qui est  économiquement et 
socialement productif.

Le PNDS-II a des objectifs légèrement différents de ceux du PNDS I basés sur les OMD et le DSRP-I: i) réduire la morta-
lité et la morbidité infantile, juvénile et maternelle, ii) augmenter la performance du secteur dans la  prévention et la lutte 
contre les maladies, iii) renforcer la viabilité du secteur de la santé, iv) améliorer la gouvernance du secteur de la santé ; 
Ces objectifs sont réalisés par onze types de stratégies d’intervention :

• Accélération de la lutte contre la mortalité et la morbidité infanto juvénile et maternelle
• Améliorer la promotion de la santé 
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• Renforcer le contrôle des maladies
• Renforcer la surveillance et la réponse aux maladies
• Développer des ressources humaines 
• Renforcer les infrastructures, l’équipement et la maintenance
• Améliorer la disponibilité des médicaments et des outils chirurgicaux 
• Renforcer l’information médicale et les systèmes de recherche 
• Promouvoir la gestion axée sur les résultats 
• Améliorer la capacité sectorielle de gestion administrative et financière et de planification
• Renforcer la couverture contre les maladies, particulièrement pour les groupes vulnérables

Le PRN opérationnalise l’objectif de la nutrition et est mis en œuvre par la CLM. Ce programme répond bien à la situation 
nutritionnelle actuelle au Sénégal, et par opposition à d’autres activités dans le secteur de la santé est mis en œuvre 
par une unité parallèle. Alors que cette unité fonctionne efficacement et que les résultats du programme sont impres-
sionnants, il y a des préoccupations sur la viabilité du programme et sur sa dépendance vis-à-vis du financement des 
partenaires.

Ces objectifs et stratégies concordent raisonnablement bien avec le PAP du second DSRP et reflète bien les besoins du 
secteur de la santé qui ont été acceptés, avec quelques exceptions. Tout d’abord, l’objectif dans le DSRP-II d’améliorer 
la santé de la reproduction des jeunes et des femmes, qui est présent dans la matrice des mesures, est entièrement 
supprimé du PAP (et donc non chiffré dans le DSRP). Deuxièmement, jusqu’à récemment, l’accent sur le besoin de 
redistribuer les ressources du secteur de la santé vers les services sociaux de base et les communautés moins bien 
servies n’a pas été très explicite. En conséquence, la politique du secteur de la santé ne s’est en pratique pas focalisée 
très concrètement sur la pauvreté et le DSRP n’a pas fait de différence ou très peu. En fait le PNDS-II note qu’il y a eu 
un manque d’attention concernant les groupes vulnérables, avec certes des subventions ces dernières années mais 
insuffisantes pour surmonter les barrières d’accès au soin pour les maladies chroniques.

Le suivi du PNDS doit être associé avec celui du CDSMT. Il y a relativement peu d’indicateurs de suivi relatifs aux enfants 
dans le secteur de la santé. Les indicateurs de suivi de santé et de nutrition du DSRP-II en relation avec les enfants com-
prennent seulement la couverture vaccinale pour les enfants de 0-11 mois, la proportion des accouchements assistés par 
du personnel qualifié et la proportion des enfants en situation de d’insuffisance pondérale âgés de 0-36 mois. Comme 
noté ci-dessus, ce dernier n’est pas mis à jour régulièrement. Le suivi du PNDS et les indicateurs de suivi ajoutent des 
indicateurs sur la mortalité infanto-juvénile mais ces indicateurs ne sont pas mis à jour annuellement et dans la durée de 
vie du DSRP-II ils n’ont pas été collectés. Les rapports de suivi du CDSMT pour le secteur de la santé inclut seulement 
par conséquent les indicateurs de la couverture vaccinale, l’assistance des naissances, les enfants dormant sous une 
moustiquaire imprégnée, le pourcentage de structures de santé pratiquant la Prise en Charge Intégrée des Maladies de 
l’Enfant (PCIME), et la couverture en suppléments de vitamine A. Ces indicateurs manquent de ciblage spécifique sur la 
pauvreté ; alors que la politique du secteur de la santé vise à améliorer l’accès à la santé pour les groupes vulnérables, la 
façon dont ceci sera mesuré n’est pas claire puisqu’il n’y a pas d’indicateurs spécifiques pour la vulnérabilité. En attendant 
l’analyse d’une enquête sur les ménages au niveau national, ce sera extrêmement difficile d’évaluer la réalisation de cet 
objectif.

Résultats de la mise en œuvre 
La performance du secteur de la santé est présentée dans les rapports de performance du CDSMT. Cette section s’ap-
puie sur la dernière (écrite en 2009 pour 2008). Il y a des indications positives. L’UNICEF (2010) note que le gouvernement 
a mis en œuvre les mesures suivantes pour améliorer l’accès aux services de santé primaires : (i) l’exemption de paie-
ment pour les naissances et césariennes dans les zones pauvres ; (ii) l’accès gratuit aux antirétroviraux ; (iii) l’exemption 
de paiement des médicaments antituberculeux ; (iv) des subventions pour le traitement du paludisme, du diabète et des 
problèmes cardiaques et ; (v) des subventions pour les moustiquaires imprégnées.

Cependant, le rapport de performance du CDSMT est extrêmement franc sur la difficulté qu’a eue le secteur de la santé 
à atteindre les objectifs annuels. Premièrement, selon le rapport de la performance du secteur de la santé, le budget 
alloué à la santé en 2008 était équivalent à 8.04% du budget de l’état contre un objectif de 9% ; représentant une baisse 
de 10% par rapport à 2007 (Ministère de la Santé 2009: 5). Ce chiffre de 8.04% est plus élevé que celui calculé dans le 
rapport (qui est autour de 5.5%), et on ne sait pas vraiment pourquoi. Le programme de prévention a atteint son objectif 
annuel mais a eu des problèmes importants dans la livraison des vaccins, et un effort significatif est exigé pour renforcer 
et sécuriser les ressources budgétaires pour l’achat des vaccins. La performance du programme luttant contre les ma-
ladies a été médiocre même pour les programmes bien financés tels que celui contre le paludisme. La proportion des 
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enfants en dessous de 5 ans dormant sous une moustiquaire imprégnée a chuté de 45.6% en 2007 à 30.7% en 2008, 
contre un objectif de plus en plus irréaliste de 70%.

Le programme de lutte contre le SIDA a enregistré une excellente performance, avec une prévalence estimée à 1.5% 
contre un objectif de 1.7% dans le CDSMT et de 3% dans le DSRP (selon les sites sentinelles). Le programme de santé 
maternelle, du nouveau-né, des enfants et de l’adolescent a été une réussite en termes de grossesses dans les struc-
tures de santé, mais moins bonnes en termes de naissances assistées par du personnel qualifié (le nouvel objectif), de 
planning familial et de santé de l’adolescent. Le rapport note aussi que la priorité politique accordée à la santé maternelle 
et infantile ne s’est pas traduite dans les allocations budgétaires de l’état. La performance nutritionnelle a été ciblée mais 
mise en œuvre par un partenariat entre le MSPM et le PRN au sein de la Primature et contrôlé par la CLM, une situation 
assez ambiguë selon le rapport qui appelle a une meilleure coordination entre ces organisations. Le programme sur les 
pharmacies et les médicaments est apparu à haut risque en 2008 pour plusieurs raisons et le programme souffre tou-
jours d’un déficit de personnel important, particulièrement dans les zones rurales et pour les profiles de personnel clés, 
pour réaliser les OMD de la santé. Il y a un besoin urgent de négocier un quota annuel pour le recrutement avec le MEF 
et la Primature. Le programme d’infrastructures a souffert d’une baisse importante qui l’a empêché de finaliser ou d’enga-
ger des travaux de construction importants. Le programme de capacité institutionnelle a commencé un important projet 
sur l’intégration de la planification et de la budgétisation entre les plans de travail annuels et les CDMT sectoriels. Cepen-
dant, le personnel ministériel n’est toujours pas familiarisé au nouveau processus de planification et de budgétisation.

La révision 2008 du PNDS attribue la faible performance de la santé à : (i) la pauvreté et le manque de protection sociale 
avec plus de 80% des Sénégalais sans assurance maladie, ii) malgré une augmentation absolue des budgets de la santé, 
les taux d’allocation et d’utilisation qui sont encore trop bas pour palier aux coûts des hôpitaux et aux salaires, iii) l’ins-
tabilité institutionnelle due au remaniement des cabinets qui empêchent (parmi d’autres choses) l’opérationnalisation 
complète des activités de prévention, iv) un personnel de santé insuffisant  (estimé à 3000 personnes dans le paramédi-
cal malgré le recrutement annuel de 250 personnes entre 1998 et 2007) et les faibles salaires, v) le lent lancement des 
intervention de haut impact, vi) un manque chronique de médicaments essentiels dans la Pharmacie Nationale d’Appro-
visionnement, avec des manques de médicaments essentiels tels que l’amoxicilline, l’ampicilline, le mebendazole et la 
plupart des vaccins et traitements pédiatriques, vii) une performance de gestion faible (avec des comités de santé mal 
gérés, rarement démocratiques et ne représentant pas correctement la communauté), viii) les programmes verticaux 
qui ne sont pas bien coordonnés et intégrés, et la grande priorité donnée aux activités du niveau central ou intermédiaire 
plutôt que celles identifiées à la périphérie, et ix) le manque de coordination des interventions des partenaires techniques 
et financiers.

 3.3.2 Education

Le PDEF 2000-2010 établit la politique du secteur de l’éducation avec pour objectif d’améliorer l’accès, la qualité et la ges-
tion, et plus spécifiquement d’assurer la scolarité universelle pour tous les enfants entre 7 et 12 ans d’ici 2015. Le PDEF 
est divisé en trois phases, la troisième phase couvrant la période 2009-2011. Le PDEF et ses plans de mise en œuvre 
sont étroitement liés à l’OMD, l’Education pour Tous et le DSRP. Depuis 2005, le financement des activités spécifiques 
du PDEF a été énoncé dans les CDMT du secteur de l’éducation.

Priorités politiques de l’éducation avant le DSRP 
En 2004, une analyse sectorielle a été réalisée. Elle soulignait les progrès dans l’accès et l’équité mais les insuffisances 
au niveau de l’égalité des genres, la rétention, la mobilisation des ressources et  la gestion du système en général. Après 
cela, le gouvernement a élaboré le document de PDEF/Education Pour Tous (EPT) de trois ans qui énonce les objectifs, 
les méthodes de mise en œuvre et les responsabilités d’exécution pour chaque sous-secteur. Cette section présente 
brièvement l’analyse et les objectifs tels qu’ils étaient en 2005, avant que le DSRP ne soit écrit.

Préscolaire
L’analyse en 2005 (dans le PDEF/EPT) fait état d’un taux très bas d’utilisation des structures DIPE pour les enfants entre 
0 et 3 ans, d’une grande participation du secteur privé et de manière générale d’une faible priorité donnée aux enfants 
en âge préscolaire dans le système éducatif national et le budget qui leur est consacré. Malgré des efforts réalisés pour 
la formation des enseignants, les problèmes de qualité demeurent avec peu d’enseignants recrutés formés sur les soins 
à porter aux jeunes enfants, des défauts dans le curriculum et l’absence d’une approche holistique. Alors que la gestion 
repose sur les structures communautaires participatives, les responsables manquent de formation et de ressources pour 
pouvoir jouer leur rôle pleinement.
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Primaire
L’analyse de 2005 fait état du progrès au niveau de la scolarisation mais note une persistance des disparités régionales 
et un manque d’amélioration dans la rétention. L’enseignement primaire du secteur privé reste faible. Le PDEF contient 
diverses actions visant à améliorer la scolarisation dans les zones clés et la rétention de manière générale. Cela suppose 
la construction de nouvelles salles de classe et d’écoles (l’utilisation de structures provisoires si nécessaire), une répar-
tition des enseignants plus efficace et une mobilisation des communautés (pour lesquelles les IDEN ont rassemblé des 
plans d’action financés par l’UNICEF), des formes alternatives d’éducation (selon le modèle franco-arabe), et l’ouverture 
de cantines scolaires.

Il reste plusieurs défis pour assurer l’éducation pour tous. Ils impliquent le développement des structures proposant 
l’éducation primaire, la résolution des problèmes liés à la demande et à la pauvreté (frais directs et indirects), et l’amé-
lioration de l’efficacité dans les sous secteurs. Il y a eu une petite amélioration de la qualité, qui se mesure par une 
amélioration des résultats d’examen et de l’achèvement. Cependant, certaines matières ont encore de faibles résultats 
(y compris le français) et le curriculum reste en général relativement dépassé. Basé sur le principe que le redoublement 
n’est pas un moyen d’apprentissage efficace, ce dernier a été interdit et limité. On ne tend donc pas vers une améliora-
tion de la qualité de l’éducation.

Secondaire
L’éducation secondaire en 2005 a souffert d’une faible infrastructure, de taux de scolarisation bas et d’une faible qualité. 
Les problèmes d’accès, de qualité et de gestion sont particulièrement été aigus dans certaines zones.

Formation professionnelle et technique
Les deux objectifs de la première phase du PDEF ont été atteints : l’élaboration d’une stratégie et la mise en place d’un 
fond pilote pour la formation. Cependant, l’éducation professionnelle actuelle n’est pas bien dirigée vers les besoins 
actuels du marché du travail.

Les plans d’action du PDEF sont basés sur des objectifs stratégiques généraux énoncés dans la politique sectorielle. 
Ce sont :

• L’achèvement du cycle primaire universel et les améliorations dans l’accès aux autres niveaux
• La création de conditions pour une éducation de qualité à tous les niveaux du système
• La disparition de l’illettrisme et la promotion des langues nationales
• L’expansion de la responsabilité des communautés et collectivités dans le système éducatif
• La promotion et l’orientation de la formation professionnelle vers le marché du travail
• La disparition des disparités entre les groupes de revenus, sexes et régions rurales/urbaines à tous niveaux 
• Un partenariat efficace et bien coordonné
• L’ouverture d’une coopération régionale dans le CEDEAO

Cette stratégie a été validée en 2006 par les partenaires techniques qui l’ont recommandée pour l’Initiative Fast Track. 
Le PDEF était également financé en 2006 par la Banque Mondiale, l’ACDI et l’AFD (France). L’UE a apporté un appui bud-
gétaire contrôlé grâce aux indicateurs principaux du PDEF. La matrice commune des indicateurs de suivi a été convenue 
entre les partenaires et le ministère et représente la première étape dans l’harmonisation des financements extérieurs 
(Boubacar et François 2007).  

Chaque phase opérationnelle du PDEF se base sur les leçons des phases précédentes. Une évaluation à la fin de la se-
conde phase a indiqué que beaucoup d’enfants n’avaient pas accès à une scolarité formelle, et que l’égalité des genres 
reste une préoccupation majeure au niveau des collèges et lycées. La troisième phase continue de faire de l’éducation 
primaire une priorité majeure pour le secteur de l’éducation. Alors qu’il s’agit d’une priorité valable, l’accent sur la pau-
vreté dans le PDEF n’est pas particulièrement explicite, ce qui est problématique étant donné les inégalités d’accès à 
l’éducation par niveau de revenus (ainsi que par région ou lieu de résidence rural /urbain). De plus, il n’y a pas d’instru-
ments clairs dans le PDEF ou le DSRP qui montrent la manière dont l’accent mis sur la pauvreté pourrait être développé, 
puisque l’accès à l’éducation ne dépend pas que du niveau de revenu.

Le manque d’accent mis sur la pauvreté dans le PDEF se reflète dans le DSRP et plus spécifiquement dans l’absence 
d’actions clés du PAP. Par exemple, alors qu’il y a plusieurs actions dans la matrice des mesures dans l’objectif « éliminer 
la disparité entre les groupes économiques, de sexe, inter et intra régionaux et le type de résidence (rurale/urbaine) à 
tous les niveaux de l’éducation », 5 des 8 actions sont complètement absentes du PAP et pour les 3 actions restantes, il 
manque 91% du financement. Les rapports du DSRP pour 2007 et 2008 montrent qu’aucune de ces actions n’a en fait 
été financée.
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Par conséquent le DSRP n’a pas eu pour effet d’augmenter l’intérêt du PDEF pour la pauvreté et les activités du PDEF 
liées à cette dernière et placées dans le DSRP n’ont clairement pas été des priorités pour le secteur de l’éducation. La 
planification et la budgétisation du secteur de l’éducation restent focalisées sur la réalisation des objectifs sectoriels et 
non sur la pauvreté, bien qu’elle soit de plus en plus mentionnée dans les plans sectoriels.

Résultats de mise en œuvre
La performance du secteur de l’éducation est énoncée dans les rapports de performance du CDSMT. Le dernier a été 
écrit en 2009 sur l’année 2008 et est généralement optimiste sur « le progrès remarquable » (page 13) dans l’accès, la 
gestion et la qualité. Selon le rapport, la qualité et l’accessibilité des services pour les enfants en âge préscolaire se sont 
améliorés grâce à la construction de nouveaux bâtiments, de matériel d’enseignement, et des efforts effectués dans 
le secteur de la nutrition et de la santé. Les taux de scolarisation de l’école primaire et l’égalité des sexes ont dépassé 
leurs objectifs. La qualité s’améliore à travers l’approvisionnement en équipement moderne, le matériel pédagogique, 
les manuels et la formation régulière des professeurs des écoles primaires. La décentralisation continue à travers la dé-
centralisation d’une partie du budget d’investissement pour la construction des classes d’école primaire. Deuxièmement, 
l’accès a été amélioré par la création de nouvelles universités et écoles. L’égalité des sexes, cependant, continue de res-
ter faible. Le rapport note qu’il reste beaucoup à faire pour améliorer la qualité, l’effectivité et l’efficacité des ressources 
sont soulignées, et l’élimination des disparités à tous les niveaux d’éducation. C’est certainement le cas et de manière 
plus significative pour les besoins du DSRP, il n’y a peu d’analyse ou d’accent mis sur les disparités par revenu, qui sont 
très importantes au Sénégal, selon les diverses études et analyses de données des ménages.

Les résultats de la mise en œuvre ont été limités par des défis dans la gestion et le financement. 1020 salles de classe 
publiques ont été construites en 2007 mais aucune salle de classe permanente n’a été construite en 2008. Pour plusieurs 
raisons ce phénomène est à relier à la gestion des finances publiques (voir section ci-dessous), aux communautés locales 
et aux partenaires. Au niveau du DAGE tout d’abord, le processus de passation de marché des travaux publics est mainte-
nant très long. Deuxièmement, les paiements et les notes de non objection ont été réalisés tardivement. Troisièmement, 
certaines zones étaient inaccessibles en mai. Au niveau communautaire, les fonds ont été mis en place tardivement, 
ils étaient inexpérimentés dans la mise en œuvre des programmes, il y a eu un problème de suivi et de stratégie et 
les quotas étaient trop élevés pour une première tentative. Les problèmes liés aux partenaires étaient l’instabilité et la 
multiplicité des exécutants, le financement tardif, les retards entre la programmation et l’exécution, la mauvaise et lente 
communication entre les responsables techniques et le personnel d’autorisation des paiements, les réceptions tardives 
des certificats de non objection, le solde tardif des comptes et le manque de coordination (Ministère de l’Education, 
2009, Rapport de Performance du Secteur de l’Education 2008).  

 3.3.3 La protection sociale et la protection des enfants

Les secteurs de la protection des enfants et de la protection sociale du DSRP sont mis en œuvre par une vaste série de 
parties prenantes, de chefs, parmi lesquels le ministre de la famille, responsable de la préparation et de la coordination 
de la Stratégie Nationale de Protection Sociale (SNPS)15.  Comme énoncé ci-dessus, la faiblesse des capacités de plani-
fication et de coordination dans ce secteur et la multiplicité des institutions impliquées, contribuent au manque de cohé-
rence. La protection sociale étant un nouveau domaine pour le Sénégal, son introduction exige de la rigueur et du soutien 
politique, afin de pouvoir développer de nouveaux plans réalisables et financés. Ce n’a pas été le cas jusqu’à aujourd’hui.

Cette section se focalise sur la SNPS, à noter qu’il y a d’autres documents sectoriels rattachés aux autres ministères 
(tels que la justice, le travail, et la jeunesse).  Le ministère de la Famille a préparé un diagnostic du secteur, le document 
de politique sectoriel, la Stratégie Nationale pour l’Egalité et l’Equité de Genre (SNEEG) de 2007, et un plan de 10 ans 
(2007-2016). Il est aussi responsable de la préparation du CDSMT pour le secteur, dont le premier a été élaboré en 2008 
pour les années 2009-2011.  La stratégie sectorielle se reflète dans la Stratégie Nationale de Protection Sociale (SNPS), 
préparée en 2005 et actualisée dans une stratégie développée dans un projet en 2010.

La SNPS se base sur les révisions annuelles du DSRP-I qui ont souligné une faiblesse dans les investissements pour les 
familles vulnérables dans l’axe de protection des groupes vulnérables. Il a remarqué  que les ménages ruraux et urbains 
sont touchés par des chocs covariants (inondations, sècheresse, crises des prix, etc.) et idiosyncrasiques (évènements 
de la vie, problèmes de santé, etc.) qui exigent une réponse multisectorielle pour aider les ménages à gérer le risque. 
Alors que les travailleurs déclarés sont largement couverts par la sécurité sociale, les associations professionnelles et 
l’assurance privée, la grande majorité de la population dépend des systèmes d’assurance maladie, assurance gérée par 
les instituts de microfinance, les mutuelles de santé communautaires et les systèmes traditionnels de répartition au 
niveau des communautés et des ménages.
15 -   Selon le décret 2008-33 en janvier 2008.
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Ce cadre a deux problèmes majeurs. Le premier, les ménages les plus pauvres et certaines catégories de ménages ne 
sont pas couverts. Le deuxième, les systèmes formels et informels ne fonctionnent pas bien. Dans cette situation, plu-
sieurs ministères et organisations sont impliqués dans la réponse et la SNPS cherche à les coordonner.

La SNPS a par conséquent 4 axes: le développement de la protection sociale, la réforme des systèmes formels de sécuri-
té sociale, l’amélioration de la capacité à répondre aux chocs et aux risques pour les groupes vulnérables et la gestion des 
catastrophes et des risques majeurs. Ces axes ont été utilisés dans la formulation du DSRP-II. Alors que dans la SNPS les 
femmes et les enfants n’étaient pas vraiment ciblés, ils l’étaient dans le DSRP-II qui les a distingués comme des groupes 
vulnérables clés et a proposé une série d’actions pour y répondre. Pour les enfants, ceci impliquait particulièrement la 
protection des enfants à risque (en conflit avec la loi, le travail des enfants, etc.) et le développement du cadre légal pour 
répondre aux problèmes des enfants, mais peu à la gestion complète des vulnérabilités chroniques des enfants dans un 
contexte de pauvreté (malgré une analyse comparable et complète du contexte de la pauvreté dans le DSRP et la SNPS)
De plus, les politiques sectorielles dans ce domaine et le PAP DSRP ne concordent pas vraiment. Le PAP contient une 
longue liste (de souhaits) d’actions liées à la protection sociale et aux enfants avec de grandes insuffisances de finance-
ment et peu de cohérence structurelle. La SNPS manque d’actions clairement planifiées et chiffrées avec des sources 
de financement et des agences responsables. Le manque de performance dans le secteur (y compris depuis 2006) 
s’explique en partie ainsi.

Comme noté ci-dessus, les indicateurs de protection sociale sont largement restés basés sur les produits. Les révisions 
annuelles du DSRP présente trois indicateurs pour le secteur de la protection sociale en entier, comme le montre le Ta-
bleau 3.1. Aucun de ces indicateurs n’a de données avant 2004, l’évaluation de la contribution du DSRP à ces derniers est 
donc impossible. Il n’y a seulement qu’un indicateur qui touche au bien-être des enfants et il s’agit d’un ciblage très étroit 
sur les pires formes de travail des enfants. La présence de cet indicateur s’explique par l’existence d’un projet financé par 
des partenaires sur les pires formes de travail des enfants et cet indicateur fait partie de la condition à l’appui budgétaire.

Le gouvernement et les autres partenaires sont tous d’accord sur le fait que ces indicateurs sont insuffisants pour saisir 
les résultats du secteur de la protection sociale, pour les enfants comme pour les autres groupes vulnérables, et que 
des indicateurs plus qualitatifs sont nécessaires pour saisir les résultats. Ce problème est largement reconnu comme 
un problème important et comme une indication claire que la priorité à ce secteur n’est pas encore claire. Cependant, il 
n’y a actuellement aucun accord sur la manière de concevoir au mieux et de mettre en œuvre les indicateurs qualitatifs 
(et quantitatifs) nécessaires pour la protection sociale de façon à produire des données régulière. Les indicateurs actuels 
ne semblent pas provenir d’une analyse claire des risques et des vulnérabilités mais des programmes qui fonctionnent 
actuellement dans le secteur de la protection sociale, avec pour objectif le contrôle de la performance des programmes 
existants.

Le problème est aggravé car l’USCPE n’a pas été capable de nommer une personne permanente pour le suivi du secteur 
qui soit spécialisé dans le domaine de la protection sociale et infantile. Bien qu’ils doivent coordonner le processus de 
suivi en vue d’augmenter la qualité, ils ne semblent finalement pas en avoir la capacité.

Résultats de la mise en œuvre 
Les résultats plutôt négatifs dans le secteur de la protection sociale sont donc sans surprise. Les résultats ont été bien 
plus importants dans le développement de textes (nouvelles stratégies, compilations de législation liée aux enfants, et 
l’évaluation de la faisabilité d’une étude sur le transfert monétaire) que dans la mise en œuvre de nouveaux schémas et 
programmes pour gérer la vulnérabilité. Concernant les enfants, quelques projets spécifiques financés par les partenaires 

Tableau 3.2 Les  indicateurs de la protection sociale du DSRP, 2005-2010

Indicateur 2005 2006 2007 2008 2009 
(objectif)

2010 
(objectif)

Nombre de ménages vulnérables bénéficiant  
d’allocations de ressources 1250 1250 1250 3745 1500 2000

Nombre de personnes handicapées équipées ND 1050 850 13108 1050 1050

Nombre d’enfants enlevés des pires formes de travail ND ND 1462 1731 1817 1907
Source: Rapport annuel DSRP 2008: 68
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ont réussi, tels que le projet contre les pires formes de travail ; et il y a eu des progrès sur les évaluations de la faisabilité 
des transferts monétaires. Cependant, en termes de gestion de vulnérabilité chronique et en termes d’actions concrètes, 
la mise en œuvre de l’axe de la protection sociale a été très décevante. Les actions dans le PAP sur la protection sociale 
des enfants n’ont pas été mentionnées dans les révisions du DSRP et très peu de mises en œuvre ont été effectuées en 
dehors du projet sur les pires formes de travail (avec une insuffisance de financement sans surprise de 70%).

Il y a eu des progrès au niveau du cadre législatif depuis le dernier rapport sur les droits de l’enfant en 2005. Plus spé-
cifiquement, la Loi sur la Réforme de la Protection de l’Enfance a été votée et édictée en 2007 avec pour objectif de 
renforcer les mécanismes de réponse aux besoins de la protection sociale. Le Sénégal a préparé un Code de l’Enfant qui 
établit les dispositions légales pertinentes pour les enfants dans différents textes et lois, ce qui améliorera la transpa-
rence, l’accessibilité et l’application des lois relatives aux enfants. Troisièmement, des lois ont été adoptées sur l’égalité 
des sexes et l’abolition de l’excision, mais tous les décrets n’ont pas été publiés, ce qui a retardé leur application.

3.4   Conclusions et recommandations
Les DSRP sont principalement perçus comme des documents qui structurent les discussions avec les partenaires et 
qui facilitent la participation de la société civile aux processus de planification nationale. Cette perception contribue au 
manque de hiérarchisation claire des activités envisagées dans les DSRP. Par exemple, le PAP est une longue liste d’ac-
tivités souhaitables, dont beaucoup n’ont jamais été financées ou mises en œuvre. C’est particulièrement le cas dans 
le secteur de la protection sociale qui ne bénéficie pas de stratégies sectorielles fortes, comme dans les secteurs de la 
santé et de l’éducation. Ce n’est pas spécifique au Sénégal car l’on trouve ce phénomène dans beaucoup de DSRP de la 
région. Cependant, cela signifie que les DSRP n’indiquent pas les bénéfices en termes de hiérarchisation de haut niveau 
et de clarté politique dont ils sont capables.

Les DSRP ont cependant des caractéristiques positives. L’analyse de la pauvreté dans le DSRP-II identifie le caractère 
multidimensionnel de la pauvreté, les disparités régionales de la pauvreté  et la corrélation entre la pauvreté monétaire 
et d’autres indicateurs de bien-être, y compris le bien-être des enfants. Les sections de l’éducation et de la santé du 
DSRP énoncent plusieurs objectifs pertinents pour les enfants accompagnés de plans de suivi clairs et se basant sur 
leurs fortes stratégies sectorielles. Ces objectifs comprennent le traitement des inégalités régionales. Les indicateurs 
de l’éducation et de la santé se sont améliorés lentement, ce qui n’est pas surprenant en raison des changements de 
l’environnement économique et social.

Plusieurs suggestions sont donc à considérer pour la troisième génération du document. Tout d’abord, le document 
devrait se baser sur l’analyse nuancée de la pauvreté et le fait que cette dernière est multidimensionnelle et complexe, 
et pas seulement liée aux revenus ou à la consommation. Deuxièmement, le document devrait retenir les objectifs 
concernant les inégalités entre les niveaux de revenus et les régions. Ceci implique la hiérarchisation des réductions des 
disparités au niveau de la santé et de l’éducation ainsi qu’un développement plus ample de la protection sociale pour les 
groupes vulnérables. Troisièmement, ces objectifs devraient être hiérarchisés plus clairement au moins à haut niveau. 
Le PAP serait plus utile s’il opérait dans un cadre budgétaire raisonnablement réaliste, car de plus en plus assuré par les 
CDSMT. Quatrièmement, la planification devrait être réalisée avec une évaluation réaliste de la capacité des ministères à 
exécuter les programmes. C’est particulièrement le cas dans le secteur de la protection sociale qui devrait se développer 
étant donné l’analyse de la pauvreté mais exige une capacité institutionnelle plus grande afin de faire ce qu’on attend de 
lui.
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4. ESPACE FISCAL ET DÉPENSES POUR LES 
ENFANTS

Comme nous l’avons vu dans le chapitre précèdent, le second DSRP a développé le cadre politique de la protection 
sociale pour les enfants. Alors que cela semble positif pour s’assurer que le cadre politique reconnaisse une plus grande 
série de problèmes, le financement suffisant reste un énorme défi. En même temps, l’enveloppe totale des ressources 
est contrainte par des limites par la collecte de recettes intérieures, des niveaux déjà significatifs de l’appui budgétaire, 
et de l’importance de maintenir une position soutenable de la dette. Par conséquent, la hiérarchisation qui a lieu dans le 
budget est d’une extrême  importance, car c’est là où se font les compromis entre ces nombreuses priorités en concur-
rence. La manière dont les fonds alloués sont dépensés est également critique, déterminant l’efficacité et l’effectivité 
des dépenses dans l’intérêt des enfants.

Ce chapitre traitera des trois résultats budgétaires de haut niveau du point de vue de la perspective des enfants Il com-
mencera par une définition de l’espace fiscal pour les enfants avant de procéder à l’analyse quantitative de l’enveloppe 
totale des ressources, la distribution des ressources dans les secteurs et finalement de l’efficacité opérationnelle des 
dépenses dans la santé et l’éducation. Etant donné le rôle potentiel des organismes locaux dans la santé et l’éducation, 
il serait utile d’analyser également le ministère des collectivités locales mais les données budgétaires sectorielles ne 
sont pas disponibles.

4.1  Définir l’espace fiscal pour les enfants16 
Dans les instruments internationaux des droits de l’homme, les obligations de respecter particulièrement les droits 
culturels économiques et sociaux sont étroitement liées à la notion d’espace fiscal. Les gouvernements sont obligés de 
respecter les droits des enfants à l’éducation, la santé, la protection etc. jusqu’au maximum des ressources disponibles, 
en d’autres termes, tant qu’il y a un espace fiscal pour les dépenses concernant les enfants. Cependant, le concept d’es-
pace fiscal a souvent tendance à être confus et il est donc important de le définir plus clairement.

Pour les besoins de l’exercice actuel, nous pouvons définir l’espace fiscal globalement comme la marge de manœuvre 
que possède le gouvernement concernant le budget. Plus techniquement, l’espace fiscal est mieux défini comme suit :

« La disponibilité de l’espace budgétaire qui permet à un gouvernement de fournir les ressources pour un objectif 
souhaité sans aucun préjudice à la viabilité de la position financière du gouvernement. » (heller 2005: 3).  

Les gouvernements peuvent créer de l’espace fiscal à travers l’augmentation de recettes supplémentaires qui provien-
nent de mesures fiscales ou renforcer l’efficacité de la collecte des impôts ; en empruntant des ressources de sources 
extérieures ou nationales ; à travers l’obtention de dons de sources extérieures ; ou la hiérarchisation des ressources, 
c’est-à-dire des dépenses à faible priorité vers celles de priorité de haute importance. Ces décisions sur l’espace fiscal 
sont liées de façon inhérente à la viabilité – la capacité future de financer les dépenses souhaitées, les obligations du 
service de la dette, et la solvabilité. Une gamme complexe de considérations est donc en jeu, elle comprend :

• Les coûts d’emprunt et la durabilité du remboursement de la dette dans le temps.  Ces compromis sont particu-
lièrement importants – même si difficiles à mesurer – pour les investissements dans la santé et l’éducation qui 
devraient augmenter le PIB et donc les futures recettes du gouvernement. Dans tous les cas, cependant, l’emprunt 
actuel réduit le futur espace fiscal car il augmente les intérêts et donc engendre des dépenses discrétionnaires 
plus basses.

• Les implications à moyen et long terme de l’augmentation des dépenses.  Beaucoup de décisions des dépenses à 
l’heure actuelle créent des obligations sur l’avenir, soit à travers la réduction explicite des dépenses discrétionnaires 
(à travers par exemple les augmentations des paiements des pensions statutaires) ou simplement parce qu’il est 
inefficace ou politiquement difficile de réduire les programmes une fois qu’ils ont commencé. Par exemple, les 
dépenses d’investissement ont souvent des exigences de financement équivalentes et impliquent également le 
besoin de dépenses récurrentes continues dans les périodes à venir (spécialement au niveau de la santé et de 
l’éducation, pour les médicaments, les cahiers, etc.), et les augmentations de salaires sont rarement faciles à 
diminuer une fois qu’elles sont effectuées (soit à travers les augmentations du nombre de travailleurs ou par l’im-
portance de la paie).

16 -  Cette définition est  directement tirée de Folscher et Al (2008).
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• La prévisibilité et la durabilité des dons extérieurs. Là où ces derniers ne sont pas assurés, il se peut que les 
programmes élargis ne soient pas facilement réduits même si les dons ne se matérialisent pas, de sorte que les 
dépenses actuelles puissent réduire l’espace fiscal à l’avenir si le gouvernement est obligé de remplacer le finan-
cement des dons par les recettes intérieures.

Si l’on considère tous ces facteurs, l’espace fiscal implique essentiellement deux décisions politiques séparées, la pre-
mière sur la politique fiscale (le niveau des recettes récoltées et utilisées) et la seconde sur la politique budgétaire (la 
distribution des recettes récoltées). Il est donc utile de séparer la question en deux parties :

• Quelle est l’importance des dépenses gouvernementales globales, et est-elle excessivement restreinte?
• Dans cette enveloppe globale de ressources, les dépenses des programmes pour le droit des enfants sont-elles 

hiérarchisées en fonction des autres dépenses?

Regarder ces deux questions séparément permet une compréhension plus nuancée des choix politiques et donc une 
identification plus utile des points d’entrées potentiels. Selon cette approche, il est tout de suite clair que bien que les 
recommandations pour « plus d’espace fiscal » (par ex. plus de dépenses) pour les enfants puissent sembler être une 
stratégie évidente pour les militants des droits de l’enfant, en pratique, ce doit être accompagné par plus de clarté dans 
les réponses aux questions critiques telles que : de quelles sources les dépenses additionnelles peuvent être allouées 
dans l’intérêt des enfants ? Quelles implications ces engagements de dépenses ont pour l’espace fiscal à l’avenir ? Ces 
dépenses sont-elles durables ?

En pratique, il est difficile de formuler des opinions définitives sur l’espace fiscal (en particulier sur les questions de dura-
bilité) sans retomber sur des théories de croissance et de développement économique ou faire des jugements de valeur 
au regard de ce qui devrait être considéré comme des dépenses « valables ». L’approche utilisée ici est de reprendre les 
résultats de l’analyse sur la budgétisation de haut niveau présentés dans l’introduction puisque les deux composantes de 
l’espace fiscal correspondent aux deux premiers niveaux : l’importance et la le caractère renouvelable de l’enveloppe to-
tale des ressources sont relatifs à l’objectif de la discipline budgétaire des agrégats, alors que l’importance avec laquelle 
les intérêts des enfants est priorisée dans le budget, est relative à l’efficacité de l’allocation (à quel point la hiérarchisation 
des ressources concorde avec les engagements politiques). Dans ces deux domaines, il y a des éléments spécifiques 
probants qui seront utilisés dans l’évaluation.

Discipline budgétaire des agrégats et évolution de l’enveloppe des ressources
• Changements dans les agrégats fiscaux exprimés en pourcentage du PIB pour donner une image au lecteur de la 

responsabilité du gouvernement dans l’économie, de l’efficacité de la collecte des recettes et de la dépendance à 
l’emprunt et aux flux de l’aide ;

• Acceptation des indicateurs statistiques internationaux lorsqu’un gouvernement est considéré dans une position 
fiscalement précaire

Efficacité des allocations: distribution des ressources à travers les priorités politiques
• La distribution des ressources (à la fois allouées et réellement dépensées) à travers les ministères. Etant donné que 

notre intérêt se trouve dans les dépenses en faveur des enfants, l’analyse de la répartition des dépenses suppose 
que les dépenses des biens et services publics qui ne sont pas directement en faveur des enfants devraient être 
équitables avec les dépenses dans les domaines qui y sont directement liés tels que la santé, l’éducation, l’eau et 
le sanitaire, la protection sociale, les questions de genre, etc. ;

• La distribution des ressources à travers les catégories économiques (salaires, biens et services, investissement, 
paiement des intérêts) pour évaluer l’impact et la durabilité des engagements de dépenses en faveur des enfants 
(par ex. évaluer si les dépenses d’investissement ont été réalisées au dépend des dépenses récurrentes néces-
saires) ;

• La distribution des ressources à travers les sous-secteurs pour la santé et l’éducation pour évaluer à quel point les 
priorités dans les secteurs correspondent aux engagements politiques définis dans le chapitre précédant.

4.2  Données budgétaires au Sénégal
Les planifications budgétaires du Sénégal sont présentées dans la Loi de Finance annuelle, préparée au début de l’année 
fiscale. Elles définissent le budget en termes de recettes et de dépenses par ministère. Les projections sont décompo-
sées en dépenses sur la dette publique, dépenses de fonctionnement (composées des salaires, des biens et services et 
des transferts) et des dépenses d’investissement (composées des capitaux et de transferts). Ces Lois de Finance sont 
révisées en milieu d’année si les projections de recettes ou les besoins de dépenses sont changés. Cela arrive assez 
régulièrement car le processus de préparation de la Loi de Finance ne garantit pas à l’heure actuelle suffisamment de réa-
lisme budgétaire, ce qui signifie que les allocations budgétaires sont insuffisantes pour couvrir les besoins de dépenses 
prévisibles tels que les salaires (FMI 2009).

Le Sénégal a un système informatique de gestion des données budgétaires, le SIGFIP qui contient des informations sur 
les dépenses  générales et les comptes spéciaux du Trésor. A la fin 2007, le SIGFIP couvrait 62% des dépenses du TOFE, 
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à l’exclusion des dépenses sur ressources extérieures, du paiement des intérêts de la dette et des comptes de certaines 
institutions en dehors du système (telles que les bureaux à l’étranger). Les dépenses de personnel sont partiellement 
couvertes. Comme le note Lazare et al (2009), cela complique l’analyse du budget. Dans les données qui suivent, les 
informations issues du SIGFIP sont utilisées pour présenter les dépenses d’investissement et de fonctionnement (finan-
cées à partir des ressources intérieures). Les données sur les dépenses de personnel et celles de la dette publique vien-
nent directement de la Loi de Finance (et pourrait donc ne pas être entièrement exactes), et les dépenses sur ressources 
extérieures viennent d’informations obtenues directement de la DCEF.

Selon le FMI il y a des retards excessifs dans l’établissement des comptes et ils ne sont pas toujours très fiables. Il n’y a 
pas de comptes réels au niveau des responsables de l’ordonnancement et ces comptes ne sont pas harmonisés pério-
diquement et systématiquement avec ceux du TOFE et du SIGFIP. Les données du TOFE sont publiées trois mois après 
la fin de chaque mois, sur réception des données du Trésor.

4.3  Enveloppe des ressources: tendances des agrégats fiscaux
 4.3.1 Contexte macro-fiscal

Alors que la situation économique du Sénégal était impressionnante lorsque le DSRP a été écrit en 2005, elle s’est beau-
coup détériorée par la suite. En 2005, une Revue des Dépenses Publiques commençait par la phrase : « Le Sénégal se 
compare favorablement avec d’autres pays africains qui seraient heureux d’avoir une croissance économique moyenne 
annuelle de 5% au cours de la dernière décennie, avec une inflation limitée et une balance des paiements équilibrée et 
un déficit budgétaire sous contrôle. »  (Banque Mondiale 2005: i).  

Cependant, la performance économique lors du second DSRP a été beaucoup moins impressionnante en raison des 
divers chocs extérieurs et intérieurs. Le graphique 4.1 montre que la croissance du PIB a baissé de façon régulière 
jusqu’en 2009 (à environ 1.5%) suite à la crise économique mondiale, la croissance du secteur tertiaire a réellement chuté 
et le secteur secondaire a diminué. Le ralentissement de la croissance du PIB a été plus important que n’importe où en 
Afrique de l’ouest et dans les pays d’Afrique sub-saharienne (FMI 2010a), particulièrement dans le secteur tertiaire. Le 
FMI (2010b) pense que la demande extérieure plus faible, la moins grande fréquentation touristique, les envois de fonds 
et les IDE FDI (Investissement Direct Etranger), ont réduit la croissance en 2008 et 2009, mais la bonne performance du 
secteur de l’agriculture suite aux politiques de soutien et aux conditions météorologiques favorables ont aidé à mitiger 
les effets de la baisse de la demande.

Graphique 4.1 Contributions à la croissance du PIB
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Une fois la croissance de la population prise en compte (estimée à 2.4% par an), ce graphique indique que le PIB par 
habitant a en fait diminué depuis 2007. Ceci est présenté dans le tableau 4.1 qui indique des diminutions de PIB/habi-
tant par année de 0.1% et 0.9% en 2008 et 2009.

Cette croissance est plus basse que celle prévue dans le DSRP comme le montre le tableau 4.2. .

Tableau 4.1   Evolution du PIB, de la population et du PIB par habitant, 2006-2009

Tableau 4.2 Evolutions réelles et projetées du DSRP pour le PIB, les recettes et les dépenses, 
2006-2009

2006 2007 2008 2009

PIB (millions de FCFA 2006) 4,828 5,059.7 5,176.1 5,253.8

Croissance réelle du PIB par an 2.3% 4.8% 2.3% 1.5%

Population (projetée) 11,077,484 11,343,328 11,615,586 11,894,343

Croissance de la population par an (projetée) 2.4% 2.4% 2.4% 2.4%

PIB par habitant (millions de FCFA 2006) 436 446 446 442

Croissance du PIB par habitant par an 2.3% -0.1% -0.9%

Evolution réelle
(06-09)

Evolution projetée
dans le DSRP (06-09)

PIB 8.8% 20%

Recettes 21% 29%

Dépenses 12% 26%

Les consultations de l’article-IV avec FMI s’intéressent à la manière de revenir à la croissance et de réduire les vulnérabili-
tés avec un contexte de croissance de 2% en 2008 et 2009 comparé à une croissance attendue de 5.5%. Le FMI (2010b: 
9) a noté que bien que les autorités du Sénégal aient mis en place des politiques qui sont en harmonie avec les conseils 
prodigués, les chocs successifs ont causé des problèmes pour la mise en œuvre du DSRP et ont peut-être réduits les 
acquis antérieurs de la lutte pour la réduction de la pauvreté.

Le FMI (2010a) prédit que la croissance repartira en 2010 aux alentours de 3.4%, grâce aux secteurs des services, à la re-
prise des Industries Chimiques du Sénégal et au secteur de la construction et aux grands projets d’investissement, mais 
restera en dessous de celle des pays de l’Afrique de l’ouest dans l’ensemble. Cette tendance permettra d’augmenter les 
recettes qui pourraient conduire à des augmentations de l’enveloppe fiscale et donc de l’espace fiscal pour les enfants. 
Cependant, le FMI note que les perspectives économiques sont toujours très incertaines étant donné les risques élevés 
(sur la reprise économique mondiale plus lente que prévue, de chocs sur les financements extérieurs, sur les conditions 
météorologiques et les risques acridiens). De plus, la reprise est présentée comme étant en forte corrélation avec les 
changements du climat économique mondial.

L’inflation, qui a augmenté brutalement pendant les crises alimentaires et énergétiques, a diminué et devrait rester à son 
niveau historique d’environ 2% étant donné la présence au sein de l’UEMOA et l’absence de pressions sur les prix de 
la nourriture et de l’énergie (FMI 2010a). Le FMI (2010b) note que l’inflation a été négative pendant la seconde moitié de 
l’année 2009, après une chute des prix du pétrole et des prix de la nourriture.

Recettes intérieures
Les recettes intérieures ont augmenté mais pas nécessairement rapidement, en raison de la baisse du PIB. Cependant, 
les recettes intérieures en pourcentage du PIB ont été plus élevées que dans les autres pays d’Afrique de l’ouest (FMI 
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Tableau 4.3 Recettes intérieures (2006-2009)

Tableau 4.4 4.4 Dette gouvernementale en % du PIB

Source: Calculs de l’auteur depuis le TOFE, données du PIB FMI

Source: FMI (2007, 2010b)

2006 2007 2008 2009

Fiscales (% du PIB) 19.0% 19.3% 18.3% 19.5%

Non-fiscales (% du PIB) 0.8% 1.1% 1.1% 0.5%

Recettes intérieures totales (% PIB) 19.9% 20.4% 19.4% 20.0%

Fiscales (2006, milliards FCFA) 876.0 940.1 1,015.2 1,175.0

Non-fiscales (2006, milliards FCFA) 42.4 49.5 31.4 31.6

Recettes intérieures totales (2006 milliards FCFA) 918.4 989.6 1,046.7 1,206.6

2010a).  Les recettes totales des impôts restent juste en dessous de 20% du PIB et sont largement dues à la TVA (6% du 
PIB), les impôts sur les salaires et les propriétés (4% du PIB), et ceux sur le pétrole (3% du PIB). Les recettes des impôts 
ont été plus basses que celles prévues par le gouvernement (FMI 2010b).

Le tableau 4.3 présente les recettes intérieures en pourcentage du PIB. Les recettes des impôts en proportion du PIB ont 
été stables dans le temps à l’exception d’un creux en 2008, lorsque la récession a frappé très violemment les secteurs 
secondaire et tertiaire. Les recettes fiscales ont augmenté lentement et les recettes non fiscales ont diminué.

Dons et financement extérieur
Le Sénégal reçoit actuellement une aide extérieure significative et cette situation devrait perdurer bien que les prêts en 
pourcentage du PIB doivent se réduire à l’avenir. L’analyse PEFA de 2007 note que le Sénégal est l’un des pays qui reçoit 
le plus d’Aide Publiques au Développement (APD) par habitant, l’APD représentant presque la moitié du budget d’inves-
tissement et un quart du budget total de l’état. Ceci vient largement des financements de programmes ou de projets, 
avec un appui budgétaire représentant en 2007 seulement 12-14% de l’aide totale. La prévisibilité de l’appui budgétaire 
et le caractère intemporel des déboursements laissent à désirer. De plus, l’aide n’est pas conforme à la classification 
budgétaire de l’administration centrale, car les partenaires continuent d’utiliser leurs propres procédures et systèmes 
financiers pour la plupart des ressources allouées aux programmes et pour les fonds utilisés pour financer les projets 
(Banque Mondiale 2007)

Dette et emprunt 
La dette totale a grandement diminué en 2006 après l’allègement de la dette mais augmente de façon régulière comme 
le montre le tableau 4.4. Le FMI (2010b) estime que la dette totale augmentera de 25% à 40% du PIB puisque des res-
sources sont mobilisées pour payer les arriérés de paiement.

Le remboursement de la dette est resté stable entre 2.5 et 1.4% du PIB, selon la Loi de Finance (le SIGFIP ne fournit pas 
d’informations sur les dépenses de la dette). Cependant, la dernière analyse sur la soutenabilité de la dette par la Banque 
Mondiale/FMI (FMI 2010b) n’indique pas de haut risque d’asphyxie par l’endettement, particulièrement depuis que c’est 
l’un des principaux objectifs du budget 2010 (ne pas compromettre les dépenses sociales). Le gouvernement s’engage à 
limiter le déficit budgétaire à 4% du PIB à moyen terme et 3.5% à long terme.

L’analyse de la durabilité de la dette par la BM-FMI de 2010 (FMI 2010b) souligne que la majorité de la dette extérieure du 
Sénégal est concessionelle, avec 60% dues aux institutions multilatérales. La dette intérieure est principalement gérée 
par les banques de l’UEMOA.

2004 2005 2006 2007 2008 2009 
(est)

2010 
(est)

2015 
(est)

Dette intérieure du gouvernement central 3.5 3.3 4.3 6.6 5.3 8.1 8.6 13

Dette publique extérieure (nominal) 44.0 42.4 17.8 17.9 19.8 24 27.1 29.6

Dette totale 47.5 45.7 22.1 24.5 25.1 32.1 35.7 42.6
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Alors que l’équilibre budgétaire s’est amélioré de 2003 à 2006 et est resté stable par la suite (voir ci-dessous), il a été es-
sentiellement assuré par l’emprunt croissant auprès de sources intérieures et extérieures. C’est l’emprunt intérieur, prin-
cipalement auprès des banques commerciales et de la BCEAO qui a augmenté le plus pour couvrir le règlement des arrié-
rés de paiement. Le financement extérieur est principalement composé des prêts pour des projets et des programmes, 
avec des emprunts non concessionnels pour des projets de développement d’infrastructure en 2009. Le gouvernement 
s’est mis d’accord avec le FMI pour continuer à favoriser le financement concessionnel et pour ne pas procéder à plus 
d’emprunts extérieurs concessionnels à moins qu’ils ne soient clairement liés à des projets économiquement rentables.
Le tableau 4.5, qui est calculé à partir du TOFE actuel montre la stabilité des financements, ce qui reflète la stabilité dans 
le déficit budgétaire mais une dépendance croissante vis-à-vis des financements extérieurs. Les financements extérieurs 
ont augmenté de 121 milliards FCFA en 2006 à 212 milliards en 2009, alors que les financements intérieurs ont baissé de 
161 milliards FCFA en 2006 à 22 milliards FCFA en 2009. Ce tableau montre aussi qu’en 2007 et 2009 le Sénégal a réglé 
des arriérés de paiement substantiels, ce qui indique des problèmes significatifs avec la gestion des fonds du Trésor. Ces 
problèmes, avec celui du processus des dépenses, seront explorés plus précisément dans le chapitre suivant.

Tableau 4.5 Principales sources de financement, 2006-2009

 Milliards de FCFA 2006 2007 2008 2009

Financement extérieur 121 117 199 212

       Dont…

                Tirage 131 141 234 171

                     Prêt de programmes 24 18 63 57

                     Prêt de projets 107 123 171 114

                Amortissement dû -58 -37 -39 -51

                Allègement de la dette et aide IPPTE 41 19 14 20

                Bons et obligations du Trésor 7 8 -10 0

                Emprunt concessionnel pour les infrastructures 0 0 0 72

 

Financement intérieur 161 60 38 22

       Dont…

               Financement des banques 131 110 -38 81

                   Dont…

                       BCEAO  48 10 -64 36

                       Banques commerciales 73 95 34 45

                       Dépôts aux centres de chèque postal 10 6 -8 0

 

               Financement non bancaire 30 -51 76 -59

                     Dont…

                         Ressources des Privatisations 0 84 17 0

                         Transmission 7 -44 4 0

                         Autres 21 -91 56 -58

                         Règlement des retards de paiement 0 -89 0 -83

Financement total 279 176 244 235

Source: Calculs de l’auteur à partir du TOFE et du FMI
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2006 2007 2008 2009

Recettes et dons 0.38% 6.79% -0.31% -6.61%

 Recettes budgétaires 4.82% 4.96% -1.76% -10.10%

        Fiscales 5.24% 4.60% -4.43% -9.98%

         Non-fiscales -3.92% 11.83% 84.38% -14.29%

  Dons -35.43% 25.01% 13.52% 25.57%

Dépenses -2.90% -6.03% -5.05% -10.40%

        De fonctionnement 9.03% -1.27% 2.13% -13.18%

        Salaires 7.45% 6.00% 0.20% 0.00%

        Biens & Service -5.54% 0.73% -2.30% -4.50%

        Transferts 77.93% 35.52% 49.89% -0.30%

        D’investissement -22.55% -13.25% -15.54% -6.16%

2006 2007 2008 2009

Budget de fonctionnement (% du PIB)* 17.0% 16.0% 16.5% 16.5%

Budget d’Investissement (% du PIB) 9.8% 10.5% 10.0% 10.9%

Dépenses totales (% du PIB) 27.5% 26.6% 26.6% 27.4%

Budget de fonctionnement (2006, milliards de FCFA) 826 817 874 891

Budget d’investissement (2006, milliards de FCFA) 475 534 531 591

Dépenses totales (2006, milliards de FCFA) 1331 1356 1409 1484
Source: Calculs de l’auteur à partir du TOFE et FMI.  *Le budget de fonctionnement inclut les salaires.

Dépenses
Les dépenses réelles (telles que présentées dans le TOFE) en pourcentage du PIB ont été stables à environ 27% pendant 
la période du second DSRP comme le montre le tableau 4.6. Les dépenses d’investissement et de fonctionnement ont 
également été stables à respectivement 17% et 10% environ.

La stabilité des dépenses comparée au PIB, indique que les dépenses réelles ont augmenté proportionnellement avec la 
croissance du PIB- qui a ralenti à 1.5% en 2009. Comme le montre le tableau, les dépenses totales ont augmenté lente-
ment, de la même manière que la croissance du PIB. La population ayant également augmenté pendant cette période, 
les dépenses par habitant se sont en fait réduites en 2008.

Crédibilité des projections budgétaires
La crédibilité des projections budgétaires est mesurée par la différence des dépenses réelles, recettes et dons (mêmes 
mesures que dans le TOFE) avec celles projetées dans la Loi de Finances. Ces indications devraient êtres approximative-
ment comparables bien qu’il y ait des difficultés à harmoniser les comptes, comme nous allons le voir ci-dessous (Lazare 
et al 2009).  Le tableau 4.7 présente la variance en % du budget original.

Les recettes ont été raisonnablement bien évaluées. En 2007 il y a eu une sous-estimation, due principalement à des 
sous-estimations au niveau des recettes des dons et des recettes fiscales. En 2009, au contraire, les surestimations ont 
été largement dues à une surestimation des recettes fiscales.

En règle générale, les dépenses ont été considérablement surestimées.

Tableau 4.6 Dépenses, 2006-2009

Tableau 4.7 Crédibilité du cadre budgétaire (2006-2009)

Source: Calculs de l’auteur à partir du TOFE et FMI.  *Le budget de fonctionnement inclut les salaires.
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Le FMI note qu’en 2008, les dépenses de fonctionnement ont été plus importantes que prévues concernant les besoins 
urgents, et ont été autorisées par décrets d’affectation complémentaire (FMI 2010b). Les dépenses en dehors de la 
procédure normale ont soulevé des questions sur l’interprétation de nos résultats puisqu’il se peut que ces dépenses 
ne soient pas correctement référencées. Les dépenses actuelles sans limites fermes (crédits évaluatifs) dépassent les 
prévisions. Cependant, les dépenses d’investissement ont atteint 10.5% du PIB. Les dépenses extra budgétaires ont été 
de 37 milliards de FCFA en 2009 (0.6% du PIB).

Discipline budgétaire des agrégats et implications potentielles des dépenses en faveur des enfants
Le ralentissement de la croissance du PIB et la croissance négative du PIB par habitant qui résultent des divers chocs 
économiques dont il a été question plus haut, ont tendance à réduire l’espace fiscal pour les dépenses et divergent 
considérablement des projections ambitieuses du second DSRP (qui attendait des taux de croissance du PIB de plus de 
5% entre 2006 et 2010). La contraction de l’enveloppe globale des ressources pourrait impliquer moins de dépenses ou 
des dépenses stables en faveur des enfants, selon la capacité à maintenir le niveau actuel de la dette. Augmenter la dette 
maintenant pour augmenter les dépenses pour les enfants, conduirait à des paiements d’intérêt supérieurs pour l’avenir. 

La disponibilité des ressources pour la prochaine génération d’enfants serait à son tour affectée.
Cependant, les projections pour le futur sont plus positives. Le FMI s’attend à ce que la croissance reprenne en 2010 et 
après, en lien avec une reprise économique mondiale raisonnable. Le Sénégal est en phase de bien se redresser puisque 
le déficit budgétaire a été contrôlé. Le déficit budgétaire a augmenté entre 2003 et 2006, alors que les chocs écono-
miques ont réduit les recettes tout en augmentant les besoins de dépenses. Néanmoins, l’équilibre budgétaire reste bien 
contrôlé en 2009 à 4.5% du PIB. Depuis 2006, le déficit est resté raisonnablement stable (Tableau 4.8) et le FMI (2010b) 
prédit qu’il restera stable et diminuera légèrement à l’avenir.

Cependant, comme cela est expliqué dans la Section 4.1 ci-dessus, les changements dans l’enveloppe totale des res-
sources représentent seulement une version des choses lorsque l’on examine l’espace fiscal pour les enfants. L’autre 
version est déterminée par le poids relatif du budget alloué aux dépenses relatives aux enfants qui va être traité main-
tenant.

4.4 . Donner la priorité aux intérêts de l’enfant : parts des dépenses
Cette section du rapport examine les dépenses par différents services gouvernementaux conformes aux catégories de la 
Classification des Fonctions du Gouvernement (COFOG) et par catégories principales de classification économique des 
Statistiques des Finances Publiques (SFP). Idéalement, la comparaison par service devrait être faite à un niveau sous mi-
nistériel et même sous-programme puisque le financement qui est alloué au ministère de la santé pourrait par exemple 
facilement être destiné aux services éducatifs dans la classification COFOG. Cependant, en l’absence d’informations 
sous ministérielles détaillées et cohérentes, l’allocation des dépenses ministérielles totales pour un service conforme 
avec l’allocation globale du ministère dans le diagramme fournit un indicateur.

Pour le COFOG voir http://unstats.un.org/unsd/cr/registry/regcst.asp?Cl=4&Lg=1

L’analyse ci-dessous est basée sur les tableaux d’exécution budgétaire17 du SIGFIP pour  les allocations des Lois de 
Finances pour les différents ministères. Elle exclut par conséquent les dépenses financées par les partenaires à l’excep-
tion des appuis budgétaires , mais inclut les dépenses d’investissement financées au niveau national. Les dépenses de 
personnel ne sont pas couvertes dans le SIGFIP et sont ajoutées, là où cela est possible, à partir de la Loi de Finances. 
Les informations de la DGF indiquent que l’exécution des dépenses de personnel correspond normalement à 100% de 
la somme de la Loi de Finances et cette supposition est utilisée tout au long du raisonnement.

2006 2007 2008 2009

Déficit budgétaire global après dons1 -5.8% -3.8% -4.7% -4.3%

Solde primaire2 -4.9% -3.2% -4.0% -3.4%

Tableau 4.8 Equilibre budgétaire en % du PIB

Source: Calculs de l’auteur à partir du TOFE et FMI.  1 L’équilibre global : (recettes moins dépenses)/PIB.  2L’équilibre primaire : (recettes moins paiements 
d’intérêts nets des dépenses)  /PIB et est une mesure de l’effort fiscal actuel car les paiements d’intérêts sont déterminés par le volume des déficits 
antérieurs. 
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Tableau 4.9 Répartition des montants alloués entre les principaux services du gouvernement  
                           (% dépenses totales, remboursements de la dette exclus)

Source: SIGFIP et Loi de Finances.  * Prix constants.

Répartition entre les principaux services du gouvernement
Le tableau 4.9 indique la répartition des dépenses selon une classification des principaux services du gouvernement, telle 
disponible dans le SIGFIP et les Lois de Finances (pour les données salariales), en pourcentage des dépenses totales et 
fournit la croissance réelle des dépenses. Dans la Loi de Finances Initiale, les services sociaux reçoivent environ 30% du 
budget et les services économiques environ 22% des dépenses totales (remboursements de la dette non inclus), et res-
pectivement environ 7% et 5% du PIB. Cette part d’allocation n’a pas changé substantiellement pendant la durée de vie 
du DSRP. Parmi les secteurs sociaux, l’éducation reçoit la plus grande proportion avec environ 20% des dépenses totales 
ou approximativement 5% du PIB en 2009 (comme l’indique le tableau 4.10). Alors que les dépenses totales ont aug-
menté de 26% en termes réels entre 2006 et 2009, soit un taux de croissance annuelle de 8% par an, les dépenses des 
secteurs sociaux ont augmenté de 7% par an, en raison des augmentations des dépenses dans l’éducation et la santé. 
La plupart des augmentations de dépense sont dues aux dépenses relatives aux frais non alloués qui sont une source 
de dépense flexible pour le gouvernement. L’autre augmentation substantielle vient de la catégorie « pouvoirs publics ».

18 -  Cela inclut l’appui  budgétaire global et les appuis budgétaires  sectoriels (SWAP), bien que les appuis sectoriels ne soit pas enregistré dans le budget    
        séparément mais plutôt dans des projets d’investissement. (Mokoro 2008).  

2006 2007 2008 2009
Augmentation 
des montants 

alloués*

Croissance 
annuelle des 

montants 
alloués*

Pouvoirs publics 4.7% 4.2% 5.2% 5.5% 49% 14%

Présidence 3.4% 3.1% 3.5% 3.5% 33% 10%

Autres 1.3% 1.2% 1.7% 2.0% 91% 24%

Services généraux du gouvernement 19.5% 20.4% 19.8% 18.6% 20% 6%

Premier Ministre 0.8% 0.7% 0.9% 1.1% 78% 21%

Collectivités locales 0.1% 2.4% 2.6% 0.1% -13% -4%

Autres 18.6% 17.3% 16.3% 17.5% 19% 6%

Services économiques 21.6% 23.4% 22.4% 19.9% 17% 5%

Services sociaux 31.8% 30.7% 32.1% 30.6% 21% 7%

Education 20.7% 19.9% 20.1% 20.2% 23% 7%

Santé 5.8% 5.7% 6.0% 5.3% 17% 5%

Protection sociale 0.8% 0.9% 0.9% 0.8% 26% 8%

Autres 4.6% 4.2% 5.0% 4.3% 20% 6%

Frais non répartis 11.3% 13.9% 14.2% 15.3% 72% 20%

Total 26% 8%
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Tableau 4.10 Répartition des montants alloués entre les principaux services du gouvernement 
                           (% PIB)

2006 2007 2008 2009

Pouvoirs publics 1.04% 0.95% 1.16% 1.38%

Présidence 0.75% 0.68% 0.79% 0.89%

Autres 0.29% 0.26% 0.38% 0.49%

Services généraux du gouvernement 4.35% 4.56% 4.41% 4.67%

Premier Ministre 0.18% 0.17% 0.20% 0.29%

Collectivités locales 0.03% 0.54% 0.59% 0.02%

Autres 4.14% 3.85% 3.62% 4.39%

Services économiques 4.81% 5.22% 4.97% 5.01%

Services sociaux 7.09% 6.84% 7.12% 7.68%

Education 4.61% 4.43% 4.47% 5.06%

Santé 1.29% 1.28% 1.34% 1.34%

Protection sociale 0.18% 0.19% 0.19% 0.20%

Autres 1.02% 0.93% 1.11% 1.09%

Dette publique 2.48% 1.63% 1.40% 2.50%

Frais non répartis 2.31% 2.51% 2.57% 3.27%

Total 16.71% 16.56% 16.35% 18.58%

Source: SIGFIP et Loi de Finances

Source: SIGFIP et Loi de Finances

Graphique 4.2 Evolution des allocations par secteur, 2006 à 2009
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Tableau 4.11 Répartition des dépenses réelles entre les principaux services du gouvernement  
                           (% dépenses totales, remboursements de la dette non inclus)

Source: SIGFIP et Loi de Finances

Cependant, alors que les dépenses allouées ont augmenté de façon substantielle, les dépenses réelles ont été stables, 
comme le montrait le tableau 4.6 ci-dessus. Ceci en raison des taux d’exécution budgétaire inférieurs à 100%, pour 
diverses raisons, examinées ci-dessous.

Le tableau 4.11 montre la répartition des dépenses réelles entre les principaux services du gouvernement. Cela suppose 
(en l’absence de données actualisées et suivant les commentaires de la DGF) que les dépenses de personnel corres-
pondent à 100% du budget salarial (le taux d’exécution du budget de personnel est de 100%). Le tableau indique que 
la répartition des dépenses réelles a augmenté de 4% par an entre 2006 et 2009 (comparé à une augmentation de 9% 
dans les allocations). Les dépenses sociales ont représenté une part légèrement croissante des dépenses totales entre 
2006 et 2009. Les dépenses sociales ont augmenté de 6% par an en termes réels entre 2006 et 2009, une augmenta-
tion légèrement plus modeste que les augmentations de 7% par an envisagées dans les allocations budgétaires. Les 
dépenses réelles des services économiques et généraux gouvernementaux ont légèrement diminué en tant que part 
des dépenses réelles totales et la part réelle pour les services généraux ont diminué légèrement pendant cette période. 
Les dépenses réelles pour les « pouvoirs publics » et particulièrement la Présidence ont augmenté substantiellement en 
tant que proportion des dépenses totales et en termes absolus. Bien que les dépenses non répartis aient augmenté dans 
le budget alloué, les dépenses réelles pour ces frais ont en fait diminué entre 2006 et 2009 (bien que la répartition des 
dépenses réelles pour les dépenses non répartis ait été plus importante que celle budgétisée jusqu’à 2009).

2006 2007 2008 2009
Croissance 
réelle des 
dépenses

Croissance 
réelle annuelle 
des dépenses 

Pouvoirs publics 6% 7% 8% 11% 104% 27%

Présidence 5% 6% 7% 9% 114% 29%

Autres 1% 1% 2% 2% 71% 20%

Services généraux du gouvernement 19% 20% 19% 18% 5% 2%

Premier Ministre 1% 2% 1% 1% 45% 13%

Collectivités locales 0% 2% 3% 0% 2% 1%

Autres 18% 15% 15% 17% 4% 1%

Services économiques 20% 21% 18% 18% 3% 1%

Services sociaux 27% 25% 29% 29% 18% 6%

Education 17% 16% 19% 19% 21% 7%

Santé 5% 5% 5% 5% 9% 3%

Protection sociale 0% 1% 1% 1% 58% 16%

Autres 4% 3% 3% 4% 13% 4%

Frais non-répartis 17% 20% 19% 13% -13% -5%

Total 100% 100% 100% 100% 12% 4%
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Tableau 4.12 Répartition des dépenses réelles entre les principaux services du gouvernement    (% PIB)

Graphique 4.3 Changements dans la répartition des dépenses réelles par secteur, 2006 à 2009

2006 2007 2008 2009

Pouvoirs publics 1.3% 1.5% 1.7% 2.4%

Présidence 1.0% 1.3% 1.4% 2.0%

Autres 0.3% 0.2% 0.3% 0.4%

Services généraux du gouvernement 4.3% 4.5% 3.8% 4.0%

Premier Ministre 0.2% 0.4% 0.3% 0.3%

Collectivités locales 0.0% 0.5% 0.6% 0.0%

Autres 4.0% 3.5% 3.0% 3.7%

Services économiques 4.5% 4.9% 3.8% 4.2%

Services sociaux 6.1% 5.8% 6.0% 6.4%

Education 3.9% 3.7% 4.0% 4.2%

Santé 1.2% 1.2% 1.1% 1.2%

Protection sociale 0.1% 0.2% 0.2% 0.2%

Autres 0.8% 0.8% 0.7% 0.8%

Dette publique 2.5% 1.6% 1.4% 2.5%

Frais non répartis 3.9% 4.6% 3.8% 3.0%

Total 22.6% 22.9% 20.6% 22.6%
Source: SIGFIP et Loi de Finances
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Source: SIGFIP et Loi de Finances

Source: Calculs de l’auteur à partir du SIGFIP et des Lois de Finances. *A partir de 2008 l’éducation supérieure est devenu un ministère séparé et les 
chiffres donnés ici l’incluent.

Répartition à travers les ministères
Les données ci-dessus indiquent que les dépenses pour la santé et l’éducation sont restées raisonnablement stables 
tout au long de la période 2006/2009. Cela est confirmé dans le graphique 4.4 qui présente la part du budget et la ré-
partition des dépenses réelles pour la santé et l’éducation. Cette figure montre les budgets de l’éducation comme étant 
relativement stables en pourcentage des allocations budgétaires, à environ 20%. Le pourcentage du budget alloué à la 
santé a été également stable à environ 6% de 2006 à 2009. En termes de répartition des dépenses réelles, les pourcen-
tages du budget exécuté par l’éducation et par la santé ont baissé en 2007 dû à une faible exécution des dépenses de 
personnel et des biens et services mais ont retrouvé des niveaux de respectivement 19% et 6% en 2009.

 Graphique 4.4   La santé et l’éducation comme part des dépenses (2006-2009)

Tableau 4.13 Part des montants alloués et répartition des dépenses réelles pour les ministères        
              des services sociaux, 2006–09 (%)
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 2006 2007 2008 2009

Allouées Exécutées Allouées Exécutées Allouées Exécutées Allouées Exécutées

Services sociaux 31.8% 27.0% 30.7% 25.3% 32.1% 29.3% 30.6% 28.5%

Secteur*EDUCATION 20.7% 17.4% 19.9% 16.2% 20.1% 19.4% 20.2% 18.8%

M. SANTE 5.8% 5.4% 5.7% 5.0% 6.0% 5.4% 5.3% 5.3%

M. FAMILLE 0.7% 0.5% 0.5% 0.4% 0.8% 1.2% 0.8% 0.7%

M. JEUNESSE 0.4% 0.4% 0.4% 0.3% 0.4% 0.2% 0.5% 0.4%

M. SOLIDARITE       
NATIONALE

0.1% 0.1% 0.4% 0.3% 0.1% 0.1% 0.0% 0.0%

Services 
économiques

21.6% 20.0% 23.4% 21.5% 22.4% 18.3% 19.9% 18.5%

Services généraux du 
gouvernement

19.5% 18.9% 20.4% 19.5% 19.8% 18.5% 18.6% 17.7%

Pouvoirs publics 4.7% 5.9% 4.2% 6.6% 5.2% 8.5% 5.5% 10.7%
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Le tableau 4.13 présente la part du budget total et les répartitions des dépenses réelles totales pour les ministères 
des services sociaux sélectionnés. Il montre que mis à part la santé et l’éducation, les ministères des services sociaux 
reçoivent généralement de petites proportions du budget et des proportions encore plus petites après l’exécution des 
dépenses. La part du budget ou la répartition des dépenses réelles reçue par les ministères des services sociaux semble 
ne pas avoir augmenté de façon substantielle.

Le fait que les ministères n’aient pas reçu de grandes parts budgétaires supplémentaires se confirme dans le tableau 
4.14 qui indique que la part du budget de certains ministères (tels que celui de la ville, la culture et l’industrie artisanale) a 
beaucoup augmenté alors que celles de l’éducation et de la santé sont restées assez stables. Cependant, la dernière co-
lonne nous donne une indication plus claire de la hiérarchisation relative des ministères en termes de part des dépenses 
additionnelles. Cette mesure donne le pourcentage des nouvelles dépenses (par ex. la différence entre les dépenses 
totales en 2009 et celles en 2006) allouées à un ministère en particulier. Le ministère de l’éducation a pour cette mesure 
les meilleurs résultats avec une part de 20% des dépenses additionnelles reflétant sa part actuelle. La santé a également 
des résultats assez honorables malgré la légère baisse des parts budgétaires globales. Cependant, la plupart des mi-
nistères de la protection sociale ont de moins bons résultats avec moins de 1% de part des dépenses supplémentaires 
reflétant leur faible part budgétaire du moment.

Tableau 4.14 Changements dans la part des allocations supplémentaires et la part du budget 2006-2009    
                 par ministère (par ordre décroissant des ressources supplémentaires) 

Part budgétaire 
2006

Part budgétaire 
2009

Changement 
dans la part 
budgétaire

Part des  
dépenses  

supplémentaires

Dépenses non allouées 11% 15% 36% 25.5%

M. EDUCATION 20.7% 20.2% -3% 18.8%

M. VILLE 0.4% 3.1% 741% 9.9%

M. INFRASTRUCTURE 3.0% 4.9% 67% 9.9%

M. ECONOMIE ET FINANCES 5.1% 5.3% 4% 5.7%

M. FORCES ARMEES 7.5% 6.7% -10% 4.7%

M. SANTE ET PREVENTION 5.8% 5.3% -8% 4.2%

PRESIDENCE 3.4% 3.5% 5% 4.0%

M. AFFAIRES ETRANGERES 2.6% 3.0% 15% 4.0%

M. AGRICULTURE. 3.2% 3.4% 7% 3.9%

M. EDUCATION SUPERIEURE 1.0% 1.6% 64% 3.2%

M. INTERIEUR 5.9% 5.1% -15% 2.9%

M. CULTURE 0.4% 1.1% 146% 2.7%

BUREAU PREMIER MINISTRE 0.8% 1.1% 41% 2.0%

ASSEMBLEE NATIONALE 0.8% 1.0% 25% 1.4%

M. ENERGIE ET MINES 0.6% 0.8% 31% 1.3%

M INFORMATION 0.3% 0.5% 75% 1.1%

M. ECONOMIE MARITIME 0.6% 0.8% 24% 1.1%

M. JUSTICE 1.9% 1.6% -12% 1.1%

M. ELEVAGE 0.3% 0.5% 73% 1.1%

M. INDUSTRIE ARTISANALE 0.3% 0.5% 90% 1.1%

M. FAMILLE 0.7% 0.8% 5% 0.9%
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Les taux de croissance réelle des ministères des services sociaux ont été très variés. Comme noté ci-dessus, l’éducation 
et la santé ont augmenté en termes réels parallèlement à l’ensemble du secteur social. Les budgets des ministères de 
la protection sociale sont plus difficiles à suivre en raison des changements institutionnels importants.

Répartition des dépenses à travers les catégories économiques
Cette section énonce brièvement la répartition des dépenses entre les salaires, les biens et services, les investissements 
et les transferts, basée sur les données du TOFE pour la répartition des dépenses réelles (qui sont plus complètes que 
les données du SIGFIP et incluent les dépenses sur ressources extérieures). Elles indiquent que les parts de chaque 
catégorie ont été relativement constantes dans le temps avec un investissement à environ 40%, des transferts, biens 
et services, et salaires, à environ 20%. Les données pour la santé et l’éducation viennent des répartitions des dépenses 
réelles du SIGFIP, les données de l’aide extérieure aux budgets d’investissement et les salaires sont issus des Lois de 
Finances. Elles ne sont donc pas directement comparables mais fournissent une bonne indication. En effet, alors que 
les parts de la santé sont similaires aux autres dans l’ensemble, la part des salaires dans les dépenses du secteur de 
l’éducation est beaucoup plus grande et la part de l’investissement beaucoup plus faible. Ceci est naturellement dû aux 
coûts très élevés du personnel enseignant du secteur de l’éducation que les autres ministères n’ont pas.

Le graphique 4.5 indique que « la marge de manœuvre du budget de l’éducation est particulièrement faible comparée à 
celle de l’ensemble du gouvernement et de la santé. » L’éducation a comparativement un niveau très élevé de dépenses 
salariales récurrentes et difficile à modifier et un faible niveau de dépenses d’investissement. Par conséquent, la réacti-
vité aux nouveaux besoins et changements de scénario du secteur de l’éducation diminue.

Tableau 4.15 Taux de croissance réelle pour les montants alloués des services sociaux 2006 à 2009

Ministère Taux de croissance réelle par an (2006-09)

M. EDUCATION 7%

M. SANTE 5%

M. JEUNESSE 17%

M. SOLIDARITE NATIONALE -100%

M. FAMILLE 10%

Budget total 8%

Graphique 4.5 Parts du budget par catégorie économique (dépenses réelles)
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Répartition des dépenses pour l’éducation, la santé et la protection sociale

Les données du SIGFIP permettent une analyse des budgets ministériels par programme. 
Cette section présente une analyse de ces dépenses, basée sur les données du SIGFIP. Ces données inclus les dépenses 
financées sur ressources extérieures, par des programmes et des partenaires de 2006 à 2009 ainsi que des données sur 
les salaires, provenant des Lois de Finances. Comme noté ci-dessus, les données SIGFIP n’incluent pas les dépenses 
pour le personnel et ne représentent qu’une partie de toutes les dépenses. Par conséquent, l’analyse doit être considé-
rée avec prudence.

L’analyse par programme des données du SIGFIP sur l’éducation est compliquée par l’existence de trois caractéristiques 
aux budgets. Tout d’abord, les programmes budgétaires ne correspondent pas directement aux activités énoncées dans 
les stratégies sectorielles, il est donc difficile de filtrer les dépenses pour les différents niveaux d’enseignement. Deu-
xièmement, cette analyse est d’autant plus compliquée que les dépenses pour l’éducation se font dans trois ou quatre 
ministères. Le ministère de la Famille est maintenant responsable des enfants entre 0 et 6 ans et de l’ANCTP, qui était 
auparavant sous le contrôle du bureau du Premier Ministre. L’école primaire, (pour les enfants âgés de 7 à 12 ans), l’en-
seignement des collèges (entre 12 et 16 ans) et celui des lycées (de 16 à 19 ans) sont sous la responsabilité du Ministère 
de l’Education. En 2008, l’enseignement supérieur a été divisé en un nouveau ministère de l’enseignement secondaire 
et des universités. On pourrait rectifier ce phénomène en analysant seulement les programmes qui étaient au ministère 
de l’enseignement fondamental avant 2008 mais cela risque d’être légèrement imprécis. Troisièmement, il y a beaucoup 
de catégories de dépenses qui ne sont pas divisées en objectif ou activité. Ceci inclut les données du personnel (la plus 
grande catégorie des dépenses d’éducation) et celles des dépenses locales et régionales.

Education
Dans l’éducation, on peut relativement facilement distinguer l’enseignement fondamental (jusqu’au secondaire) de l’en-
seignement supérieur (secondaire et au-delà). Cette distinction indique la hiérarchisation relative de l’enseignement su-
périeur. Les dépenses de fonctionnement allouées (personnel exclu) et la répartition des dépenses exécutées (personnel 
exclus) sont présentées dans le tableau 4.6.

Tout d’abord, ce tableau montre que les enseignements supérieur et fondamental ont eu des parts du budget relative-
ment égales en 2006, mais la part de l’enseignement supérieur a augmenté de 54.4% avant 2009. Le taux de croissance 
des montants alloués en termes réels a été le double de celui de l’enseignement fondamental. Deuxièmement, la répar-
tition des dépenses exécutées pour l’enseignement fondamental est bien plus mauvaise que celle de l’enseignement 
supérieur, ce qui présage une efficacité opérationnelle bien pire pour l’enseignement fondamental (explorée plus loin). 
La répartition des dépenses exécutées pour l’enseignement supérieur a en fait été supérieure à celle allouée mais celle 
de l’enseignement fondamental a été inférieure de 25% à celle allouée. Ce taux d’exécution si bas n’est pas évident à 
comprendre. Comme nous allons le voir plus bas, ce taux est inférieur pour les biens et services. Il se peut que ce soit 
dû aux primes de performance non payés ou aux difficultés de performance liées aux manuels scolaires.

Tableau 4.16 Dépenses de fonctionnement allouées et répartition des dépenses exécutées pour    
               les enseignements fondamental et supérieur (2006-2009) (2006 millions FCFA) 

Source: Calculs de l’auteur à partir du SIGFIP.  Ces chiffres n’incluent pas les dépenses pour les salaires, qui ne sont pas enregistrés.

2006 2007 2008 2009 Taux de 
croissance

Croissance 
annuelle  Part en 06 Part en 09

Allocations
Enseignement supérieur 50,044 47,923 53,459 63,811 28% 8% 50.9% 54.4%

Enseignement  
fondamental 48,191 50,445 52,529 53,593 11% 4% 49.1% 45.6%

Exécutions
Enseignement supérieur 55,013 58,562 64,920 77,415 41% 12% 82.7% 86.4%

Enseignement  
fondamental 11,478 11,898 20,141 12,148 6% 2% 17.3% 13.6%
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Dans l’éducation, les programmes qui peuvent être clairement identifiés comme les enseignements préscolaire et élé-
mentaire ont eu entre 6.5% et 9% du budget de fonctionnement (hors personnel) chaque année. Ces programmes 
sont les Cantines scolaires, l’Enseignement Elémentaire et la Direction de l’Enseignement Préscolaire. En termes réels, 
les dépenses de fonctionnement pour les cantines scolaires ont diminué de 10% de 2006 à 2009 et les dépenses de 
fonctionnement pour l’enseignement élémentaire et la Direction de l’Enseignement Préscolaire ont augmenté respecti-
vement de 54% et 37%.

Le budget d’investissement de l’éducation est plus difficile à analyser avec les données du SIGFIP car jusqu’en 2008, 
tout a été confondu dans le PDEF sauf une minuscule fraction du budget d’investissement pour l’éducation, sans in-
dication sur la ventilation. Cependant, en 2008 et 2009 le budget d’investissement peut s’analyser et une proportion 
importante du budget d’investissement est allouée à l’enseignement fondamental bien que le taux de croissance réel 
et la part allouée à l’enseignement supérieur semble avoir augmenté légèrement plus vite que celle de l’enseignement 
fondamental. La répartition des dépenses exécutées pour l’investissement a été aussi considérablement plus basse que 
celle allouée mais contrairement aux dépenses de fonctionnement, la performance de la répartition des dépenses exé-
cutées de l’investissement pour l’enseignement fondamental a été meilleure que celui de l’enseignement supérieur, ce 
qui reflète probablement le besoin d’harmoniser le financement des partenaires pour  l’investissement. La répartition des 
dépenses exécutées de l’investissement pour l’éducation fondamentale et supérieure a diminué en termes réels entre 
2008 et 2009. Dans l’ensemble, l’investissement alloué pour l’éducation et la répartition des dépenses exécutées ont 
culminé en 2007 puis ont ensuite diminué légèrement en termes réels, mais sont restés au-dessus des niveaux de 2006.

Santé
Les dépenses pour la santé sont plus difficiles à analyser du point de vue de l’intérêt des enfants car le budget (et le 
secteur en général) ne se découpe pas si facilement en catégories relatives ou non relatives aux enfants. Les meilleurs 
résultats de la santé pour les enfants viennent du renforcement global du système sanitaire. Un rapport sur les dépenses 
de santé (DMA 2010) a conclut que la méthode de l’allocation budgétaire est limitée dans sa capacité à généraliser la 
gestion axée sur les résultats et aussi parce qu’elle continue de se fier à la planification budgétaire basée sur les lignes 
budgétaires historiques. Ceci implique que la budgétisation pour la santé risque de ne plus obéir aux critères de budgéti-
sation pour des objectifs tels que la population ou la pauvreté. En conséquence, par exemple, même si l’accès universel 
est une priorité clé au niveau de la santé, seulement 3% des ressources mobilisées sont utilisées pour les postes de 
santé. Comme le montre le tableau 4.18, une forte proportion de l’allocation pour la santé va aux hôpitaux. 39.5% des 
dépenses de santé sont effectués par les ménages. Cette conclusion se confirme par l’analyse des données du SIGFIP 
qui montre les petites sommes allouées pour les postes de santé, et une répartition des dépenses exécutées très basse 
voire inexistante.

DMA (2010) attribut ce phénomène à la faible capacité des utilisateurs des services de base à exprimer leurs besoins et 
à une gestion des besoins horizontale plutôt que hiérarchisée dans le secteur de la santé. De plus, les centres de santé 
secondaires et tertiaires ont tendance à avoir des coûts non-salariaux plus élevés, avec plus d’équipement moderne et 
de médicaments. Cependant, il est probable que les médicaments, les approvisionnements et l’équipement soient sous 

Tableau 4.17 Allocations des investissements et répartition des dépenses exécutées pour  
               l’enseignement fondamental et secondaire (2008-2009) (2006 millions FCFA)

Source: Calculs de l’auteur à partir du SIGFIP.

2006 2007 2008 2009 Taux de 
croissance Part en 08  Part en 09

Allocations
Enseignement secondaire ND ND 2,648 5,786 118% 11% 16%

Enseignement fondamental ND ND 22,347 25,734 15% 89% 84%

Total 17,684 27,131 24,995 30,730

Exécutions
Enseignement secondaire ND ND 611 659 -30% 3% 3%

Enseignement fondamental ND ND 18,251 13,493 -26% 97% 97%

Total 17,577 18,555 18,862 13,922
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Source: DMA 2010. On ne sait pas vraiment quelles sont les dépenses relatives à ces données ; mails il semble que ce soit les dépenses 
totales.

Niveau Part du financement actuel PNDS-2 part du financement

Hôpitaux nationaux 37% 20%

Hôpitaux régionaux 20% 25%

Centres de santé 40% 40%

Postes de santé 3% 15%

2006 2007 2008 2009 Taux de 
croissance Part en 06 Part en 09

Allocations
SIDA 335 354 781 609 22% 3% 5%

Nutrition 176 1107 1046 1058 82% 1% 8%

Exécutions
SIDA 335 685 736 609 22% 2% 10%

Nutrition 1076 830 523 1131 2% 8% 18%

financés, ce qui signifie que les postes et centres de santé dépendent davantage des coûts supportés par les utilisateurs 
pour obtenir les réserves nécessaires. Ceci augmente donc les barrières à la santé puisque les utilisateurs doivent payer.

Il y a deux programmes en relation directe avec les enfants, la Lutte Contre la Malnutrition et la Lutte contre le SIDA, les 
deux se trouvent à la Primature plutôt qu’au Ministère de la Santé. Ces programmes ont eu une croissance de finance-
ment alloué régulière, avec une augmentation initiale très importante de 2006 à 2007. Classés dans la catégorie budget 
d’investissement, ces programmes ont représenté une part croissante du budget et de la répartition des dépenses 
d’investissement exécutées pour la santé du gouvernement. En 2009, tous deux représentaient 28% du budget d’inves-
tissement pour la santé.

Protection sociale
Le secteur de la protection sociale est composé de plusieurs ministères qui ont changé de noms et de responsabilités 
entre 2006 et 2009. Ces changements institutionnels très fréquents compliquent à la fois la planification et la mise en 
œuvre des projets sectoriels ainsi que les appuis et, pour les besoins actuels, compliquent également l’analyse. Cepen-
dant, comme pour les secteurs de la santé et de l’éducation, il est clair que les dépenses pour les services décentralisés 
représentent une petite proportion du budget et sont quasi inexistantes dans l’exécution du budget.

Financement des partenaires
Il est frappant de constater que la part du financement gouvernemental pour l’investissement des secteurs de l’édu-
cation et de la santé a chuté significativement pendant la période du DSRP-II et la part des partenaires a augmenté de 
manière substantielle. Ceci est présenté dans le tableau 4.20 qui indique que la part de la part du gouvernement des dé-
penses exécutées pour le budget d’investissement de l’éducation a diminué de moitié, de 70% en 2006 à 35% en 2009. 
En effet, alors que les dépenses gouvernementales d’investissement pour l’éducation ont stagné, les dépenses des 
partenaires ont augmenté. Les dons des partenaires pour l’éducation par exemple, ont quadruplé entre 2006 et 2009.
En 2006 et 2007, la vaste majorité des investissements des partenaires pour l’éducation a été destinée au Plan Décennal 
de l’Education et Formation (sans plus de spécifications dans le SIGFIP). En 2008 et 2009, les investissements des par-
tenaires pour l’éducation ont été diversifiés en une gamme de programmes variés.

Dans le secteur de la santé, la part gouvernementale des dépenses d’investissement exécutées a diminué de plus de 
moitié, d’environ 50% à moins de 20% en 2009, remplacée par un mélange de dons ou de prêts (principalement pour 
la Lutte Contre le SIDA, la Lutte contre le Paludisme et la construction d’un hôpital à Dallal Jam). En effet, les dépenses 
gouvernementales ont diminué approximativement de moitié alors que celles des partenaires ont presque triplé.

Tableau 4.18 Part du financement actuel et projeté

Tableau 4.19 Montants alloués et répartition des dépenses exécutées pour les programmes de 
               nutrition et SIDA (2006-2009) (2006 millions FCFA)
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On observe une tendance différente pour le secteur de la protection sociale où les prêts des partenaires ont entière-
ment disparus en 2009, à tel point que le gouvernement a contribué à 95% de l’investissement pour ce secteur en 2009 
contre 50% en 2006. Les dépenses gouvernementales sont restées relativement stables (avec un pic pour les transferts 
en capital en 2008), alors que les dépenses des partenaires ont diminué de façon régulière. Les dépenses hors budget 
persistent.

Selon les données du gouvernement disponibles, l’investissement des partenaires dans les secteurs sociaux, a été en 
général assez proche des engagements escomptés, particulièrement pour les dons. Il y a une exception significative pour 
l’éducation où seulement 38% des prêts attendus ont été réellement accordés en 2009. Cependant, ces données diffè-
rent quelque peu des conclusions du chapitre 6 qui indiquent que de manière générale, le financement des partenaires 
dévie souvent des engagements.

4.5 Efficacité opérationnelle18 

Alors que la section précédente s’attachait aux deux premiers résultats de budgétisation, ce chapitre portera sur le résul-
tat final de l’efficacité opérationnelle. L’accent est ici mis sur la qualité des dépenses plutôt que sur le type d’allocation. 
La question qui se pose est par conséquent la suivante : Comment l’allocation budgétaire se traduit dans les résultats 
de la prestation de service?

Il n’est évidemment pas facile d’y répondre. Afin de faciliter l’analyse, nous pouvons identifier quelques types de goulots 
d’étranglement clés qui sont susceptibles d’avoir un impact majeur sur la qualité des dépenses :

• La combinaison des intrants: L’équilibre entre les dépenses d’investissement (notamment la construction de nou-
velles installations), l’équipement et les autres dépenses récurrentes est particulièrement important. Lorsque ces 
dernières ne sont pas équilibrées, l’inefficacité augmente puisque les dépenses de construction pour de nouvelles 
écoles ou de postes de santé ne sont pas efficaces s’il y a un manque de personnel ou de fournitures pour qu’elles 
soient fonctionnelles.

• L’exécution des budgets: Un second goulot d’étranglement peut apparaître dans l’exécution des budgets alloués. 
Les retards des dépenses ont des répercussions sur l’exécution physique et donc sur l’utilisation optimale des in-
trants, particulièrement lorsque les goulots d’étranglements des dépenses faussent l’équilibre des différents types 
d’intrants (par exemple, si les retards d’embauche du nouveau personnel médical est en retard sur la construction 
de nouvelles installations ou vice versa).

• L’utilisation effective des intrants: Finalement, même si une combinaison optimale des intrants est planifiée et 
que les budgets sont pleinement exécutés, un manque d’efficacité peut survenir si les ressources ne sont pas 
d’un bon rapport coût/efficacité ou en d’autres termes si pour un apport donné, on pouvait produire davantage. En 
termes d’intrants physiques ce pourrait être relié à des coûts à l’unité élevés, non nécessaires, dus à de mauvaises 
pratiques de passation de marché ou de spécifications techniques. En termes de ressources humaines, cela est 
souvent relié aux problèmes des « travailleurs fantômes » ; fonctionnaires qui travaillent moins d’heures qu’ils ne 
le devraient.

Tableau 4.20 Parts du gouvernement et des partenaires dans les dépenses d’investissement 
               exécutées pour l’éducation, la santé et la protection sociale

Répartition des investissements : Education Répartition des investissements : Santé Secteur de la Protection Sociale

2006 2007 2008 2009 2006 2007 2008 2009
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18 -  Cette explication est directement tirée de Folscher et al (2008).
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Idéalement, la recherche au sein de ces trois types de goulot d’étranglement devrait impliquer un examen quantitatif 
des intrants (spécialement des intrants financiers), du rendement (par exemple les enseignants employés, les salles de 
classe construites, les manuels scolaires achetés, les enfants instruits) et finalement la manière dont ils sont traduits 
dans les résultats concrets (l’apprentissage des enfants). Cependant, en pratique, ce genre d’analyse détaillée n’est pas 
possible à l’heure actuelle au Sénégal en raison des limites dans la disponibilité des données, y compris un manque de 
données administratives de base sur les intrants et le rendement (comme cela va être expliqué plus en détails). Alors que 
les données pour l’analyse des intrants financiers par programme sont disponibles à partir du SIGFIP, il est moins simple 
de connecter ces données aux informations des programmes des activités et des produits. Lorsque les données quanti-
tatives détaillées ne sont pas disponibles, on peut se baser sur l’examen du processus de GFP pour comprendre de façon 
plus qualitative, à quel point les processus en place aident ou freinent la combinaison optimale des intrants, l’exécution 
réalisée dans les temps et l’utilisation efficace de chacune. En effet, le manque de données est lui-même souvent un 
signe d’alerte majeur qui indique de sérieux manques d’organisation du système car les fonctionnaires responsables de 
la budgétisation et de la planification sont incapables d’utiliser efficacement les informations nécessaires pour arriver à 
une allocation optimale. Ces problèmes systématiques seront traités dans le prochain chapitre.

 4.5.1 Taux d’exécution budgétaire

Les taux d’exécution budgétaires donnent une indication de la facilité à dépenser les ressources. Une approche détaillée 
de la ventilation de ces taux par type de dépense peut donc aider à identifier les obstacles à l’utilisation effective des 
ressources. Les données du SIGFIP fournissent des données sur la Loi de Finances initiale, sur las actes de modification 
et l’engagement autorisé final. Le SIGFIP fournit également des données sur le processus des dépenses : l’engagement 
(origine des dépenses), la liquidation (validation des dépenses qui deviennent alors légalement une dette remboursable), 
l’ordonnancement (autorisation des paiements quand le responsable des crédits donne l’ordre de payer) et le montant 
pris en charge (paiements mis en œuvre lorsque le comptable du gouvernement débourse l’argent).

Il y a plusieurs manques au niveau des données.  Ces manques impliquent que les chiffres ci-dessous doivent être traités 
avec prudence et suggèrent aussi des améliorations nécessaires du système d’informations. Tout d’abord, ces données 
ne sont pas disponibles pour les salaires. Alors que le personnel du MEF prétend que les taux d’exécution salariale sont 
toujours de 100%, le chapitre ci-dessous concernant la gestion des finances publiques (GFP), indique que les taux d’exé-
cution pour les salaires sont peut-être au dessus de 100%, problème alors significatif pour ce qui est de la crédibilité du 
budget. Deuxièmement, les données ne sont pas disponibles pour les activités financées sur ressources extérieures. La 
prévisibilité du financement des partenaires est encore un problème au Sénégal et cette absence de données le com-
plique encore plus. Troisièmement, il n’y a pas de données sur le timing des différentes étapes. L’analyse des questions 
de la GFP du prochain chapitre indique que les retards de paiements sont problématiques au Sénégal, mais les données 
du SIGFIP disponibles ne permettent pas cette analyse. La gestion des budgets et des programmes serait facilitée par la 
mise à disposition de cette information et permettrait au personnel d’identifier les goulots d’étranglement des processus 
de paiement lorsqu’ils apparaissent.

L’analyse des données de l’exécution suggère que les goulots d’étranglement de l’exécution budgétaire peuvent être lo-
calisés de manière relativement précise. Le tableau 4.21 démontre les goulots d’étranglement de différentes catégories, 
éducation, santé, protection sociale et dépenses globales pour 2009. La partie gauche de chaque graphique commence 
à 100%- le montant donné dans la Loi de Finances Initiale (LFI). Chaque point représente par conséquent le pourcentage 
du montant initial restant après chaque étape du processus de dépense.

Le premier point est le pourcentage de ce montant initial qui se trouve dans l’engagement budgétaire autorisé finale-
ment. Il reflète l’effet des réallocations en cours d’année pour le budget disponible. Les réallocations en cours d’année 
sont le résultat de nouveaux besoins, de nouvelles projections de recettes, ou, plus habituel, de renégociations, non 
soumises au même niveau de surveillance. A noter que l’engagement final a été supérieur que celui de la LFI pour les 
biens et services (particulièrement pour l’éducation), il en est de même pour les transferts courants (bien que plus bas 
pour l’éducation), bien plus bas pour les transferts en capital et significativement bas pour l’investissement en ce qui 
concerne l’éducation et la santé seulement.

Le  point suivant est le pourcentage du montant initial pour lequel les dépenses sont engagées. Ceci est typiquement 
similaire à l’engagement autorisé final. Cependant, il y a deux exceptions importantes. La première, les engagements 
pour les biens et services au niveau de l’éducation ont été une fraction de l’engagement final (14%). Deuxièmement, les 
engagements pour le budget d’investissement de la santé (à la fois les transferts en capital et l’investissement) ont été 
vraiment inférieurs au montant autorisé.
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Le point suivant est le pourcentage restant après validation. Il est en général similaire au pourcentage engagé. L’exception 
principale concerne l’investissement pour la santé où la validation est substantiellement inférieure au montant engagé.
En ce qui concerne les étapes restantes (autorisation et paiement), les taux d’exécution sont habituellement de 100%. 
Cela n’exclut pas la possibilité de retards, mais selon ces données, les paiements sont presque toujours effectués pour 
les dépenses validées.

Cette section explore ces goulots d’étranglement plus en détails.

Modifications du budget initial
Il y a des différences significatives entre la Loi de Finances Initiale et l’autorisation finale consentie par le MEF après les 
actes de modifications. Ceci est le résultat de modifications du budget initial pendant l’exécution, basées sur de nou-
velles informations ou de nouveaux besoins. Ces changements sont présentés dans le tableau 4.22 qui montre que la 
Loi de Finance Initiale a été modifiée à la hausse pour le budget de fonctionnement (avec quelques exceptions pour la 
santé et le ministère de la famille), particulièrement en 2008 et en 2009. En 2008 et 2009, les modifications à la baisse 
pour l’éducation, la santé et la famille ont été en général légèrement plus grandes que l’ensemble des modifications à 
la baisse, à l’exception des dépenses d’investissement effectuées par le Ministère de la Famille. Alors que les autres 
dépenses sociales ont été protégées de modifications à la baisse jusqu’en 2008, l’investissement pour la santé a été mo-
difié à la baisse à maintes reprises, reflétant  probablement les faibles taux d’émission de paiements de l’investissement 
pour la santé, montrés dans le tableau ci-dessus.

Pour la santé, le budget des biens et services concernant le programme de vaccination a été coupé de 28% dans les 
actes de modifications en 2006 et de 77% en 2008.

Tableau 4.21 Identifier les goulots d’étranglements, 2009
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Engagements
Des divergences majeures apparaissent lorsque l’on compare l’autorisation d’engagement du budget et le total engagé. 
C’est une question d’efficacité au sein des ministères dépensiers, qui ne sont pas capables d’émettre les paiements 
autorisés. Ils sont présentés dans le tableau 4.23. On y voit un nombre de caractéristiques frappantes. Tout d’abord, 
le budget final pour les biens et services a été constamment sous-utilisé, avec une émission de paiement de tous les 
ministères entre 64% et 70% du budget final entre 2006 et 2009. Cependant, le ministère de l’éducation a seulement 
pu émettre le paiement pour les biens et services entre 23% et 14% des autorisations de biens et services pour chaque 
année. Deuxièmement, les taux d’émission de transferts ont été habituellement proches ou au dessus de 100%. L’en-
semble des transferts dépassant 100% en 2006 et 2007 s’expliquent par les subventions élevées et non budgétisées 
pour le butane la SENELEC. Le ministère de la famille a eu de faibles taux d’émission de paiement en 2006 et 2007 
pour les transferts courants (par exemple pour le cabinet du ministre, les enfants de la rue, les personnes en détresse, 
les personnes âgées et les handicapés). Ceci en raison de problèmes de capacité interne. Troisièmement, les paiements 
ont été systématiquement sous effectués  pour le budget d’investissement de chaque ministère, ce qui peut refléter les 
défis internes de l’organisation de l’administration des projets d’investissement.

Le SIGFIP permet un examen plus en détails des programmes spécifiques qui émettent des paiements inférieurs à 
leur budget final. La faible émission pour les biens et services de l’éducation s’explique par une mauvaise performance 
de plusieurs activités/programmes, mais particulièrement de l’enseignement fondamental.  La plus grande ligne des 
dépenses pour l’éducation, la Cellule Maîtres Contractuels, a émis des paiements pour 41% du budget final en 2006 et 
seulement 10% en 2009. Cette cellule est responsable du paiement du personnel enseignant contractuel et ces faibles 
taux indiquent des difficultés de gestion du personnel dans le secteur de l’éducation.
L’Enseignement élémentaire et les Cantines scolaires de l’Ecole Primaire comptent parmi les grandes activités de l’édu-
cation les moins performantes en termes de pourcentage du budget final engagé. L’enseignement élémentaire enga-

Tableau 4.22 Modifications de la Loi de Finances Initiale, ministères sélectionnés (2006-2009)

Source: SIGFIP

% LFI autorisée 2006 2007 2008 2009

Education

Biens et services 114% 133% 162% 150%

Transferts 120% 123% 100% 83%

Dépenses d’investissement 111% 121% 85% 65%

Transferts en capital 101% 106% 97% 51%

Santé

Biens et services 83% 88% 100% 114%

Transferts 125% 112% 101% 100%

Dépenses d’investissement 69% 85% 34% 82%

Transferts en capital 221% 106% 49% 75%

Famille

Biens et services 98% 101% 65% 133%

Transferts 99% 100% 114% 100%

Dépenses d’investissement 105% 101% 48% 40%

Transferts en capital 113% 158% 295% 108%

Tout gouvernement

Biens et services 102% 102% 120% 104%

Transferts 107% 107% 145% 107%

Dépenses d’investissement 115% 92% 53% 65%

Transferts en capital 140% 178% 96% 110%
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geant entre 5% et 10 % budget final et les Cantines scolaires de l’Ecole Primaire 45% en 2006 et entre 4% et 12% par 
la suite. 
Ces taux sont extrêmement bas et l’on ne sait pas réellement pourquoi. On suppose que le budget des biens et services 
inclut peut-être des bonus de performances non payés. Il est donc souhaitable d’examiner cette question plus précisé-
ment.

Selon les données du SIGFIP, les modifications de la Loi de Finances Initiale ont en fait augmenté les engagements 
autorisés pour chacun de ces programmes/activités, mais les demandes d’engagement et donc de paiements n’ont pas 
été émises par les ministères dépensiers. Pour la santé, le budget de transfert du programme des Vaccins n’a pas du 
tout été engagé en 2008, ce qui a causé des problèmes majeurs en ce qui concerne la couverture vaccinale cette même 
année. Les budgets de fonctionnement des programmes relatifs aux enfants pour le secteur de la protection sociale ont 
été en général maintenus pour les actes de modification et largement dépensés. Une dernière caractéristique frappante 
est qu’il n’y avait pas d’émissions de paiement pour les biens et services pour les structures décentralisées dans aucun 
des secteurs, à l’exception de quelques structures à Dakar. Ceci reflète un niveau élevé de centralisation des ressources 
dans le gouvernement, ce qui est accord avec les conclusions d’autres analyses sur la décentralisation au Sénégal.

Le budget d’investissement est plus difficile à analyser en détails notamment parce que les investissements pour l’édu-
cation ont été entièrement inclus dans une ligne budgétaire unique (PDEF) en 2006 et 2007. En 2006 les actes de modi-
fication ont augmenté le budget pour l’investissement du PDEF de 10% et 93% de l’autorisation initiale. En 2007, il s’est 
passé la même chose, mais les paiements ont été faits pour seulement 59% des autorisations. En 2008 et 2009 malgré 
le manque d’allocation budgétaire dans la Loi des Finances et d’allocations pour les actes de modification en 2008, 13 
milliards de FCFA ont été autorisés et payés pour cette ligne en 2008 ; ce qui est révélateur des problèmes au niveau de 
la crédibilité du budget.

Tableau 4.23 % du budget final pour lequel les paiements ont été émis, ministères sélectionnés  
               (2006-2009)

% budget final émis 2006 2007 2008 2009

Education

Biens et services 20% 16% 23% 14%

Transferts 92% 100% 86% 100%

Dépenses d’investissement 93% 87% 88% 92%

Transferts en capital 98% 92% 100% 98%

Santé

Biens et services 69% 80% 85% 91%

Transferts 99% 99% 96% 100%

Dépenses d’investissement 62% 74% 95% 72%

Transferts en capital 100% 95% 100% 80%

Famille

Biens et services 65% 48% 60% 89%

Transferts 57% 30% 93% 99%

Dépenses d’investissement 81% 91% 98% 90%

Transferts en capital 90% 78% 98% 83%

Tout gouvernement

Biens et services 65% 70% 64% 69%

Transferts 139% 142% 95% 92%

Dépenses d’investissement 79% 78% 82% 83%

Transferts en capital 82% 77% 97% 99%
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Valider les paiements (liquidation)
Alors que les engagements sont presque toujours totalement validés, il existe quelques exceptions comme le montre le 
tableau 4.24. Ceci indique que l’émission des paiements pour les investissements n’a pas toujours été validée, particu-
lièrement en 2006 pour le ministère de la famille, en 2007 pour l’éducation et 2009 pour la santé. Ce tableau montre que 
certaines validations sont réalisées pour un montant supérieur à celui émis initialement, ce qui suggère des problèmes 
de comptabilité et de gestion des fonds. Les paiements sont faits sur les engagements des années budgétaires précé-
dentes, puisque le transfert de crédits est commun (voir ci-dessous).

En 2008, il y a eu de très faibles taux d’autorisation des paiements émis dans plusieurs projets de construction pour 
l’éducation. Par exemple, pour le Projet de construction de salles de classe de l’état, un projet de 8 milliards de FCFA 
tel que budgétisé dans la Loi de Finance initiale 2008 et 7 milliards de FCFA après modifications, seulement 29% de 
l’engagement a été validé. Ce fut commun pour beaucoup de projets de construction de salles de classe et reflète des 
problèmes dans la passation de marché de matériels et de construction. Selon le personnel du ministère de l’éducation 
ceci est partiellement dû à la complexité du nouveau code de passation de marché des travaux publics. Cependant, il y a 
d’autres explications possibles y compris la capacité du ministère à gérer les ressources. A part signifier que très peu de 
salles de classes ont été construites lors de ce programme, le manque de dépenses a contribué aux modifications à la 
baisse (de 49%) de la Loi de Finances 2009 pour les actes de modifications. Le Projet Manuels Scolaires a été le second 
grand projet qui a bénéficié d’importantes allocations et de beaucoup d’engagements mais de très faibles niveaux de 
validation (moins de 1%)19.   

Tableau 4.24 % engagement validé, ministères sélectionnés (2006-2009)

% engagement validé 2006 2007 2008 2009

Education

Biens et services 100% 100% 100% 99%

Transferts 100% 100% 100% 100%

Dépenses d’investissement 92% 59% 106% 89%

Transferts en capital 100% 100% 100% 100%

Santé

Biens et services 97% 100% 95% 96%

Transferts 100% 100% 100% 100%

Dépenses d’investissement 122% 89% 107% 74%

Transferts en capital 100% 100% 100% 100%

Famille

Biens et services 97% 103% 95% 96%

Transferts 100% 100% 100% 100%

Dépenses d’investissement 58% 113% 132% 99%

Transferts en capital 71% 100% 100% 100%

Tout gouvernement

Biens et services 99% 98% 97% 98%

Transferts 100% 100% 100% 100%

Dépenses d’investissement 97% 87% 108% 86%

Transferts en capital 98% 102% 100% 100%

Source: SIGFIP.  L’éducation pour 2008 et 2009 correspond à l’enseignement fondamental seulement.

19 -  On peut difficilement savoir à partir des données, si ces insuffisances ont été créées par les dépenses considérables (et entièrement non 
        budgétisées) pour le PDEF.
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Etapes finales des dépenses (ordonnancement et paiement)
Une fois que la liquidation a eu lieu, l’ordonnancement est fait dans 99.9% des cas. L’autorisation des paiements ne pose 
donc pas de problèmes au paiement (sans tenir compte du fait que l’autorisation peut être faite dans le MEF ou  décon-
centrée aux ministères comme pour la santé et l’éducation).

Finalement, à la fin du processus de paiement, une fois que l’ordonnancement est fait, au moins 98% des paiements 
sont réalisés pour chaque ministère, excepté le Ministère de la Famille qui a eu de très faibles taux de paiement en 2007. 
Typiquement, ceci implique que le Trésor paie des sommes qui ont été autorisées par le responsable des crédits. Cela ne 
veut pas dire qu’il n’y ait pas de problèmes de processus de paiement au niveau du Trésor. Le problème des retards de 
paiement (car le Trésor attend d’avoir un solde de trésorerie satisfaisant) semble toujours être significatif.

 4.5.2 Santé

Répartition des dépenses dans les catégories économiques
La répartition des dépenses réelles de la santé se trouve dans toutes les catégories économiques (basée sur les données 
du SIGFIP, des projections de la Loi de Finances pour les salaires et des informations du MEF pour le financement des 
dépenses d’investissement des partenaires). Comme noté ci-dessus, la majeure partie des dépenses de santé s’est faite 
sur l’investissement et la part des dépenses de santé globales a augmenté entre 2006 et 2009, alors que la part des sa-
laires (en particulier) a légèrement diminué. Cette plus forte croissance des dépenses d’investissement reflète un niveau 
supérieur de dépenses des partenaires pour les projets d’investissement. On se demande cependant si les augmenta-
tions des dépenses de biens, services et personnel vont de pair avec les augmentations du domaine de la construction.

Tableau 4.25 Analyse économique des dépenses de santé (millions de FCFA 2006 et part en %)

FCFA (2006 millions) Part

 2006 2007 2008 2009 Changement 
réel (06-09) 2006 2009 Changement 

Salaires 21,195 20,560 25,485 26,343 24.3% 29.7% 27.5% -2.2%

Biens et services 8,483 8,995 8,492 10,561 24.5% 11.9% 11.0% -0.9%

Transferts 15,960 17,701 17,902 21,278 33.3% 22.4% 22.2% -0.1%

Investissement 25,762 26,490 33,188 37,594 45.9% 36.1% 39.3% 3.2%

Total 71,401 73,747 85,067 95,776 34.1%

Source: SIGFIP.  L’éducation pour 2008 et 2009 correspond à l’enseignement fondamental seulement.

Preuve de l’efficacité et de l’équité: un regard sur les résultats
L’analyse dans la Section 2.2.4 indique que, comme pour l’éducation, il y a toujours des disparités significatives entre les 
régions en termes d’infrastructure et de personnel. DMA (2010) pense que le modèle actuel du financement de la santé 
ne prend pas suffisamment en compte certains paramètres clés qui influencent les résultats de santé. Ceux-ci incluent :

• Les changements dans la structure démographique
• Les migrations et déplacements
• Les changements socio-économiques de la population
• Le manque d’équilibre entre les zones géographiques
• L’accentuation de la pauvreté dans certaines zones

Comme noté ci-dessus, DMA (2010) souligne le manque d’équilibre des allocations des ressources de santé en termes 
du niveau de la « pyramide » de santé, niveau pour lequel on trouve la plupart des flux de ressources. Il  propose aussi une 
réattribution pour donner plus de ressources aux postes de santé qu’aux hôpitaux nationaux. Actuellement, les postes 
de santé qui sont les plus communs et les plus décentralisés, reçoivent moins de 3% des ressources (DMA 2010: 50).
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FCFA (2006 millions) Part

 2006 2007 2008 2009 Changement 
réel (06-09) 2006 2009 Changement 

Salaires 106 847 100 851 106 020 126 613 18.5% 53.9% 49.7% -4.2%

Biens et services 10 795 10 695 18 921 11 505 6.6% 5.4% 4.5% -0.9%

Transferts 55 696 59 766 66 140 78 058 40.1% 28.1% 30.7% 2.5%

Investissement 24 838 30 819 32 267 38 464 54.9% 12.5% 15.1% 2.6%

Total 198 176 202 130 223 348 254 640 28.5%

 4.5.3 Education

Répartition des dépenses dans les différentes catégories
La répartition des dépenses pour l’éducation est très différente de celle de la santé et d’autres ministères. Le secteur 
de l’éducation a des coûts salariaux extrêmement élevés et une proportion beaucoup plus faible de dépenses d’investis-
sement dans son budget. Il y a donc moins de « marge de manœuvre » pour ce secteur, ou moins de compétences et 
de flexibilité  pour répondre aux nouveaux besoins. En effet, la majorité du budget de l’éducation est alloué pour payer le 
grand nombre du personnel. De plus, aux vues de l’analyse de la qualité de l’éducation ci-dessus, ces dépenses considé-
rables pour les salaires n’apportent pas nécessairement les résultats auxquels on pourrait s’attendre. La répartition des 
ressources est un problème significatif pour le secteur de l’éducation au Sénégal.

Le budget pour l’éducation a légèrement augmenté en ce qui concerne les transferts et l’investissement, reflétant des 
investissements pour les projets de construction (bien que beaucoup n’aient pas été mis en œuvre) et des transferts 
aux structures décentralisées, bien que les salaires soient toujours la catégorie la plus significative pour ce qui est des 
dépenses d’éducation. Comme pour la santé, l’augmentation pour l’investissement reflète une implication plus grande 
des partenaires pour le secteur. De plus, les augmentations de transfert et de dépense d’investissement posent le même 
problème ; à savoir si les dépenses des salaires et biens et services restent adéquates pour gérer ces investissements.

4.6 Conclusions et recommandations
Ce chapitre a fourni une vue d’ensemble de l’espace fiscal pour les enfants au Sénégal. Une croissance économique 
plus faible que prévue depuis 2005 a freiné la croissance réelle des allocations budgétaires des secteurs sociaux. Les 
dépenses gouvernementales globales ont augmenté légèrement en termes réels mais pas comme on s’y attendait car 
le gouvernement  a cherché à maintenir un équilibre fiscal gérable. La part du budget alloué à l’éducation, la santé et la 
protection sociale est restée stable depuis 2005. Environ 20% du budget est alloué au secteur de l’éducation, 5-6% à la 
santé et moins de 1% aux ministères de la protection sociale. Ces proportions sont substantiellement inférieures à celles 
envisagées dans le DSRP-II. La proportion allouée à la santé est largement en dessous des 15% promis par la Déclaration 
Abuja. Celle du secteur de la protection sociale est très faible et explique en partie les raisons de l’impact limité de ce 
secteur jusqu’à aujourd’hui.

La structure du budget diffère pour chaque ministère. Contrairement aux autres secteurs, une grande proportion (presque 
50%) du budget pour le secteur de l’éducation est allouée aux salaires et une petite proportion, (moins de 20%) à l’in-
vestissement. Ce secteur a donc des problèmes significatifs pour répondre aux nouvelles demandes et réallouer les 
ressources (par exemple, pour traiter les inégalités régionales).

La contrainte la plus significative pour l’éducation et la santé n’est pas l’allocation budgétaire mais l’exécution budgétaire. 
Les taux d’exécution budgétaires pour les domaines politiques clés des deux secteurs ont été très faibles. De 2006 à 
2009, le secteur de l’éducation a émis les paiements pour moins de 25% de son budget final à destination des biens et 
services. Ces taux ont été particulièrement bas pour l’enseignement élémentaire et les cantines scolaires du primaire, 
ainsi que pour le paiement du personnel contractuel. En 2008 et 2009, les paiements ont été validés pour seulement 
30% des paiements émis pour ce qui est de la construction de salles de classe- une priorité politique clé dans le PDEF 

Tableau 4.26 Analyse économique des dépenses d’éducation (millions de FCFA 2006 et part en %)

Source: SIGFIP. 
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et le DSRP-II. Pour la santé, aucun paiement n’a été émis pour le programme de vaccination en 2008 malgré l’urgence 
évidente.

Dans beaucoup de cas, ces faibles taux s’expliquent par des contraintes dans la capacité du personnel des ministères à 
gérer les programmes et les finances. Dans d’autres cas, l’explication se trouve probablement davantage dans la com-
plexité des procédures de dépenses et de passation de marché du gouvernement – comme pour la construction des 
classes.

Pour l’éducation et la santé, il y a eu de réelles augmentations en ce qui concerne les niveaux et les proportions du 
budget d’investissement alloués par les partenaires. Ceci a peut être légèrement compensé les faibles taux d’exécution 
du budget d’investissement du gouvernement. Cependant, pour la protection sociale, le financement budgétaire des 
partenaires s’est effondré. Un manque de financement a empêché le développement des systèmes nationaux car une 
grande partie de l’activité des partenaires dans le secteur de la protection sociale continue à travers des projets ad hoc.
Cette analyse implique les recommandations suivantes. Les taux d’exécution budgétaire pourraient s’améliorer par :

• Le développement des capacités de gestion financière et de gestion de programmes pour les ministères de l’édu-
cation, de la santé et de la famille qui, en raison d’une faible capacité, ont eu des difficultés pour émettre les paie-
ments et négocier les processus de passation de marché des travaux publics.

• La poursuite des réformes de gestion des finances publiques qui réduisent la complexité du processus normal des 
dépenses.

Les allocations budgétaires pour les enfants pourraient être facilitées par :
• L’amélioration des capacités stratégiques, politiques, de gestion, de dépenses et de budgétisation des ministères 

de la protection sociale, afin d’améliorer leurs propositions politiques, d’augmenter leur part budgétaire et celle des 
dépenses réelles, et de mieux coordonner l’action des partenaires.

• L’augmentation de la part du budget pour l’éducation destinée à l’investissement.
• Le maintien ou l’augmentation de la part du budget destinée à la santé afin de l’harmoniser avec les engagements 

internationaux.
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5. GESTION DES FINANCES PUBLIQUES ET    
  IMPACT DES DÉPENSES EN FAVEUR DES  
  ENFANTS20 

Alors que le chapitre précédent présentait une analyse quantitative des trois résultats budgétaires, l’objectif de ce cha-
pitre est de faire une approche plus qualitative du système de gestion des finances publiques. Un processus budgétaire 
solide est requis pour que le budget équilibre de manière satisfaisante le besoin de la discipline budgétaire globale, ainsi 
que les priorités soulignées dans le DSRP. S’assurer que les fonds alloués sont bien dépensés exige également des 
processus de planification et de budgétisation solides- afin de spécifier un mélange d’intrants appropriés- ainsi qu’un pro-
cessus de dépenses qui facilite une exécution budgétaire régulière. Les processus de suivi et de surveillance budgétaire 
sont essentiels pour une gestion des dépenses solide ainsi que pour donner des intrants clés pour les futures phases de 
budgétisation. Le fonctionnement du système de Gestion des Finances Publiques (GFP) a donc un impact déterminant 
sur les trois résultats budgétaires, déterminant finalement l’espace fiscal disponible en faveur des enfants et la qualité 
de ces dépenses.

Ce chapitre va commencer par une vue d’ensemble du système de GFP au Sénégal, suivi par un diagnostic des princi-
paux problèmes de la GFP qui ont un impact sur chacun des résultats budgétaires.

5.1 La Gestion des Finances Publiques et l’efficacité au Sénégal : com-
prendre le contexte

 5.1.1 Cadre conceptuel : lier le DSRP,  le CDMT, et le budget

Il n’existe pas de définition unique pour expliquer ce qu’est un CDMT, ce qui est souvent une source de confusion 
lorsqu’il s’agit de comparer les situations de différents pays ou même un seul pays.

Selon le manuel de Gestion des Dépenses Publiques de la Banque Mondiale (1998 : 46), le CDMT comporte :
• une enveloppe de ressources  top-down (méthodique)
• une estimation bottom-up (systématique) des coûts des politiques actuelles et à moyen terme ; et
• la correspondance de ces coûts avec les ressources disponibles
• il s’inscrit dans le contexte du processus budgétaire annuel 

Cependant, ceci étant une définition assez restreinte, elle n’est que très rarement utilisée en pratique. Il est utile de sé-
parer la définition de ces trois étapes. De cette façon, on peut faire référence aux trois niveaux de développement d’un 
CDMT (OPM: 2000):

• Cadre Fiscal à Moyen Terme (CFMT): c’est la première étape nécessaire pour un CDMT. Elle consiste généralement 
en une déclaration d’objectifs politiques budgétaires et en une série de projections et d’objectifs intégrés budgé-
taires et macroéconomiques à moyen terme.

• Cadre Budgétaire à Moyen Terme (CBMT): il développe les enveloppes de ressources dans le CFMT pour les 
agences publiques conforment aux priorités stratégiques nationales. Au-delà de cette harmonisation des politiques 
avec les allocations de ressources, le CBMT est fait pour indiquer aux agences publiques un niveau de prévisibilité 
budgétaire tout en assurant la discipline budgétaire globale dans les limites du CFMT.

• Cadre de Dépenses à Moyen Terme (CDMT): il développe encore plus le CBMT en y ajoutant des éléments de 
budgétisation basée sur les résultats au CBMT. Cette approche basée sur les résultats est faite pour augmenter 
l’efficacité et l’effectivité des dépenses.

20 - Les sections d’introduction de ce chapitre sont directement tirées de Folscher et al (2008).
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 En théorie, les CDMT bien développés sont des outils essentiels pour réaliser les trois objectifs d’un système de bonne 
budgétisation : discipline budgétaire globale, efficacité d’allocation et efficacité opérationnelle. En pratique cependant, 
cette progression ou ce développement n’est pas entièrement linéaire. La où par exemple un pays a chacun de ces trois 
éléments, le CDMT fait parfois référence à un simple exercice de planification basée sur les résultats (soit dans les mi-
nistères ou au niveau global) qui n’est pas lié au cadre budgétaire.

Pour notre analyse nous allons donc nous intéresser aux questions clés sur la manière dont les gouvernements essaient 
de réaliser ces trois objectifs, plutôt que de s’attacher aux définitions qui diffèrent d’un pays à l’autre.

• Existent-ils certains mécanismes qui peuvent assurer la discipline budgétaire?  Cela peut-il s’étendre au moyen 
terme ?

• Y a t-il des processus pour coordonner les allocations aux ministères et aux agences, qui puissent assurer une 
cohérence avec les priorités politiques nationales, mais aussi permettre et encourager les décisions transparentes 
sur les compromis entre les parties?

• Y a-t-il un mécanisme qui assure le bon développement des budgets selon une série d’objectifs hiérarchisés, avec 
des activités proposées qui concordent avec les résultats escomptés ?

• Dans quelle mesure sont intégrés ces trois processus?
Ces questions serviront de guide pour diagnostiquer à quel point le système de GFP au Sénégal répond aux besoins 

des enfants.

 5.1.2 Processus budgétaire au Sénégal

Typiquement, les pays francophones ont des constitutions qui spécifient que la loi présentant le budget annuel (la Loi de 
Finances) détermine les ressources et les dépenses de l’Etat (Lienert 2003). De plus, le Sénégal est le premier pays à 
avoir adapté et élaboré les six directives de l’UEMOA pour la GFP en établissant ses structures de GFP.

  5.1.2.1 Principes budgétaires et classifications

Le processus de préparation budgétaire du Sénégal suit le modèle francophone commun des cinq principes budgétaires :

• Une base annuelle.  Le budget doit être approuvé par un vote annuel au Parlement, l’autorisation budgétaire est 
limitée à un an et doit être exécutée dans une année.

• Unité.  Toutes les dépenses et recettes doivent être présentées dans un document unique (La Loi de Finances) et 
conformes aux mêmes règles.

• Universalité. Toutes les dépenses doivent être dans le budget, sans compression entre les dépenses et les recettes 
; toutes les recettes assurant toutes les dépenses.

• Spécificité.  L’autorisation pour certains types de financement est donnée séparément et les fonds autorisés pour 
un objectif ne peuvent pas être utilisés pour un autre.

• Equilibre. Les projections de recettes et de dépenses reflètent de façon réaliste les données disponibles du moment.

Le budget du Sénégal, comme celui d’autres pays de la région, présente plusieurs exceptions aux principes d’unité et 
d’universalité, avec des annexes budgétaires et des comptes spéciaux du Trésor qui sont typiquement mal représentés. 
Les comptes spéciaux du Trésor permettent le hors budget à l’instar de certaines opérations de l’état financées soit par 
les ressources budgétaires soit par les ressources hors budget.

Le budget est préparé sur une base linéaire, regroupé en sections (reflétant les ministères ou autres organisation telles 
que la Présidence) et en une classification économique (salaires, biens et services courants, transferts courants pour des 
dépenses de fonctionnement et transferts en capital des dépenses d’investissement). Il existe des règles claires pour le 
virement (réallocation entre les lignes budgétaires) mais en général elles ne sont pas très suivies dans la région, ou au 
Sénégal (Lienert 2003; Lazare et al 2009). La loi de Finances sépare les politiques existantes (« services isolés »)  des « 
mesures nouvelles », bien que la qualité des projections ne soit pas toujours bonne (Lienert 2003).

La loi organique comporte des dispositions pour une prévision budgétaire de plusieurs années (autorisations de pro-
grammes) pour les dépenses d’investissement, et elles sont accompagnées par des limites de paiements annuels (crédit 
de paiement). Contrairement à la plupart des lignes budgétaires, les crédits de paiement non dépensés peuvent être 
reportés à l’année suivante.
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En pratique, la Loi de Finances ne couvre pas tous les domaines. Tout d’abord, elle ne contient pas d’informations pré-
cises sur les recettes et dépenses des agences autonomes, des institutions publiques, des organisations de sécurité 
sociale, et manque particulièrement d’information sur la manière dont leurs propres ressources sont dépensées et celles 
reçues directement par les partenaires. Deuxièmement, ces institutions sont susceptibles de faire des dépenses « extra 
budgétaires » car elles utilisent des banques commerciales pour leur gestion. Finalement, les collectivités locales ont 
une certaine autonomie financière et une capacité à prendre en charge les engagements et acquérir des fonds.

  5.1.2.2 Agenda budgétaire 

Il n’y avait pas d’agenda fixé ni de méthode pour la préparation du budget jusqu’en janvier 2009, lorsque le Décret 2009-
85 a régulé la procédure pour formuler la Loi de Finances suivant les recommandations de Lazare et al.

Souligner les priorités nationales
La première étape du processus budgétaire expose brièvement les priorités nationales et les enveloppes. Elle a lieu 
au milieu de l’année budgétaire qui précède, pendant les débats d’orientation budgétaire (DOB). Le parlement et le 
gouvernement échangent leur point de vue sur l’économie et les orientations politiques choisies par le gouvernement 
pour l’année suivante, et débattent sur un thème spécifique choisi par le parlement. Cependant, les rapports du DOB 
indiquent une focalisation décroissante sur la situation économique et sociale globale du pays ainsi que sur les stratégies 
sectorielles et de réforme, et note une focalisation exclusive et croissante sur le thème choisi. Ceci implique que le DOB 
ne sert plus d’opportunité à l’examen des perspectives sectorielles de croissance économique, de discipline budgétaire, 
de dette publique ou de déficits (Lazare et al 2009).

Déterminer l’enveloppe de ressources 
La prochaine étape devrait s’apparenter à une discussion sur les ressources disponibles et les enveloppes financières 
sectorielles. Cependant, le développement du cadre de planification macroéconomique du MEF a lieu trop tard au Séné-
gal pour pouvoir s’intégrer aux propositions ministérielles initiales qui sont exigées en mars. Par conséquent, même si 
les ministères ont un cadre macroéconomique pour préparer leur CDMT sectoriel, il peut être révisé, ce qui les oblige à 
revoir leur planification à la dernière minute.

Actuellement, le cadre macroéconomique de trois ans utilisé pour préparer la version annuelle de la Loi de Finances 
est préparé par la Direction de la Prévision Et des Etudes (DPEE) fin Mai. La DPEE utilise un modèle de simulation éco-
nomique (basé sur des modèles input-output et des identités comptables macroéconomiques) pour générer un cadre 
économique global utilisant les derniers comptes nationaux disponibles et les informations données par les ministères 
sectoriels. Les estimations sectorielles de croissance du PIB sont utilisées pour produire un taux de croissance globale 
fin mai, qui est publié dans la Situation Economique et Financière (SEF) en juin. Sur la base de ces trois années de cadre 
macroéconomique, les recettes fiscales sont prévues par le DPEE et les recettes non fiscales par le Trésor. Les recettes 
fiscales sont calculées pour la législation fiscale actuelle puis prennent en compte les changements de politique fiscale. 
Les prévisions utilisent des mesures élastiques comme celles du PIB. D’autres directions prédisent également des 
recettes basées sur les tendances des années précédentes et les prévisions du service de collecte des recettes sont 
régulièrement inférieures à celles de la DPEE. Néanmoins, Lazare et al (2009) notent que les recettes réelles sont régu-
lièrement plus élevées que celles prédites dans la Loi de Finances, mais qu’il n’y a pas d’autre exercice pour la prévision 
des recettes.

Ce cadre macroéconomique est révisé et ajusté en septembre pendant la deuxième révision du programme du FMI. La 
SEF est mise à jour avec les dernières données disponibles (particulièrement les informations sur la saison agricole) et 
annexée à la version de la Loi et Finances pour l’année suivante. Une SEF finale est publiée en décembre.

Comme noté plus haut, le Sénégal produit des CDMT depuis 2006, suite à une recommandation de la Banque Mondiale, 
avec pour objectif de lier les stratégies sectorielles et globales (dans le DSRP, la SCA et les OMD) avec des allocations 
budgétaires de la Loi de Finances. Les CDMT sectoriels sont basés sur des politiques sectorielles des ministères dé-
composées en programme et activité, liées aux objectifs et aux indicateurs de performance. Les ministères font des 
demandes pour les allocations budgétaires afin de réaliser ces objectifs. Ces demandes sont examinées lors des confé-
rences budgétaires et négociées à la fin de l’été. Particulièrement durant les premières années de la préparation du 
CDMT, les CDMT sectoriels étaient préparés à l’aide d’une approche bottom up qui tenait peu compte des contraintes 
budgétaires. Le PEFA (un rapport sur les Performances de la gestion des Finances publiques) 2007 indique également 
que les décisions d’investissement des CDMT sectoriels du début ne reflétaient pas correctement les priorités secto-
rielles.
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Négocier les allocations sectorielles
La troisième étape correspond au débat sur les propositions ministérielles concernant le budget. En mars, le MEF envoie 
une circulaire énonçant la procédure budgétaire21.  On demande initialement aux ministères dépensiers de réévaluer 
leurs politiques existantes (services votés) sur la base des fonds obtenus et des taux d’exécution, en prenant en compte 
les déficits ou les économies tout en étant capable de réallouer les fonds entre les lignes budgétaires. Cette analyse 
des services votés est un des feedback budgétaire car les allocations de ces services peuvent changer à la fin de cette 
période.
Les ministères s’engagent dans l’arbitrage de leur secteur. Pour la santé, par exemple, l’arbitrage se fait autour du niveau 
de contribution du programme pour atteindre les résultats exposés dans les stratégies sectorielles et nationales. DMA 
(2010) pense que les allocations budgétaires reflètent  la puissance de négociation. Par exemple, il suspecte que les al-
locations les plus faibles du budget de la santé soient destinées à des programmes qui s’adressent spécifiquement aux 
catégories de population qui n’ont pas un grand pouvoir de négociation ou d’expression.

Lors des conférences budgétaires en juillet, les ministères dépensiers synthétisent leurs demandes pour les nouvelles 
dépenses et les transmettent à la Direction du Budget (DB) et la Direction de la Coopération Economique et Financière 
(DCEF). Elles permettent à ces ministères et à la DB dans le MEF d’analyser les demandes pour de nouvelles mesures 
et de générer un rapport des négociations destiné au MEF et au Premier Ministre. Cependant, ces rapports ne contien-
nent pas les tableaux sur les taux d’exécution (Lazare et al 2009). Les conférences budgétaires soulignent souvent les 
contraintes budgétaires des ministères dépensiers et exigent d’eux une réévaluation de leurs budgets qui doit se faire 
dans un cours délai, pendant l’été. Ceci en raison du retard dans la préparation du cadre macroéconomique et parce que 
les ministères ont souvent des prévisions initiales ambitieuses. Dans l’arbitrage ultérieur du secteur, on a constaté que 
les projets relatifs à la pauvreté échouent souvent car les dépenses de personnel ou de fonctionnement sont hiérarchi-
sées (spécialement pour l’éducation où les coûts salariaux sont si élevés).

Les propositions ministérielles suivent une procédure légèrement à part pour le personnel, l’investissement et les bud-
gets de fonctionnement.

Les dépenses du personnel sont suivies par la Direction de la Solde, des Pensions et des Rentes Viagères (DSPRV), qui 
utilise un système automatique qui n’est  connecté avec le SIGFIP.  Les prévisions de dépenses pour le personnel sont 
basées sur des projections de l’évolution de la paie actuelle et sur le recrutement et les départs. Elles sont réalisées 
par chaque service sur la base des figures fournies par la DSPRV. Comme noté ci-dessus, l’absence d’interface avec le 
SIGFIP est un problème significatif pour l’analyse et la gestion des dépenses de personnel.

Les dépenses d’investissement sont planifiées comme suit: chaque service ministériel identifie et évalue les projets d’in-
vestissement qui peuvent être réalisés dans leur zone et financés par des ressources domestiques de l’état. Ils envoient 
ensuite une étude de faisabilité détaillée à la Direction Générale de la Planification (DGP) du MEF qui l’évalue à la lumière 
des priorités identifiées dans le DSRP, des politiques sectorielles actuelles et des évaluations de projets accomplis ré-
cemment ou en cours. La DGP envoie ensuite son rapport d’évaluation à la Direction de la Coopération Economique et 
Financière (DCEF) du  MEF, qui le propose pour le Programme Triennal des Investissements Publics (PTIP) si  l’évaluation 
de la DGP est positive. La DCEF envoie le document aux partenaires extérieurs. Si un donateur décide de financer le 
projet, c’est alors enregistré dans le PTIP, qui présente une liste de projets financés avec les niveaux d’engagement des 
partenaires et de l’état. Un projet préenregistré est ensuite examiné par la DCEF et les secteurs ministériels lors des 
conférences budgétaires. Ces conférences budgétaires font une révision des paiements annuels pour les projets en 
cours. Si un projet préenregistré est sélectionné après une négociation politique, s’il y a suffisamment de fonds pour le 
financer il est alors enregistré dans le PTIP. La première année du PTIP constitue le budget d’investissement annuel ; le 
budget consolidé d’investissement, qui est inscrit dans la Loi de Finances sous les titres 5 et 6. Les budgets d’investis-
sement peuvent souvent contenir d’importantes dépenses récurrentes.

Débat parlementaire
Finalement, la version de la Loi de Finances devrait être présentée en octobre au Conseil des Ministres. Au Sénégal, 
Lazare et al (2009) pensent (avant le décret) que cette présentation est souvent tardive, ce qui implique qu’il ne reste que 
très peu de temps au cabinet pour débattre et s’assurer que les priorités politiques clés (ex. dans le DSRP) sont  bien 
financées. Le Conseil des Ministres examine et adopte la loi, le tout est renvoyé le 15 octobre au plus tard à l’Assemblée 
Nationale qui a 60 jours maximum pour voter. Ce vote a lieu en général pour le budget des recettes, par annexe et par 
catégorie de comptes spéciaux. Pour les dépenses, on trouve un vote unique pour les mesures existantes, par ministère, 
et pour ce qui est des nouvelles mesures, dans chaque ministère, par titre. Le budget fournit finalement une spécifica-
tion des crédits ouverts par chapitre, pour chaque ministère ou annexe budgétaire, et pour les opérations des comptes 
spéciaux du Trésor, par type de compte.

21 -  Medou Diakhaté, (2010), ‘Système Budgétaire au Sénégal : Vue D’ensemble’, présentation à l’UNICEF.
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 5.1.3 Le processus des dépenses22 

  5.1.3.1 Processus de base et contrôles 

Comme noté ci-dessus, le processus suit les étapes clés de l’engagement ; la liquidation (validation des dépenses); puis 
une fois qu’un bien ou service a été délivré, la phase suivante est l’ordonnancement (ordre de paiement)  suivi du paie-
ment où les fonds sont en fait déboursés par le Trésor.

Dans le modèle francophone, les services du MEF jouent le rôle le plus important de l’exécution budgétaire. Ce sont 
principalement les Contrôleurs Financiers, les responsables d’autorisation de paiement qui approuvent l’émission des 
ordres de paiements pour le Trésor et les experts-comptables du Trésor. Dans les ministères concernés, les responsables 
comptables (gestionnaires de crédit) peuvent initier les dépenses et réallouer les fonds d’un responsable à un autre pour 
les budgets de fonctionnement mais pas pour ceux d’investissement. Ils ne peuvent cependant pas autoriser les paie-
ments (contrairement au système anglophone). Lienert (2003) note qu’un des principes clé de la gestion des dépenses 
francophones se trouve dans la distinction entre le responsable d’autorisation de paiement et celui du Trésor en charge 
du paiement. Cependant, cette séparation n’a pas lieu au Sénégal où le seul responsable d’autorisation est le Ministère 
des Finances qui gère également le Trésor et les experts-comptables. Les ministres ou responsables gouvernementaux 
des ministères dépensiers ont donc peu de responsabilité de gestion financière (Lienert 2003). Ceci est conforme aux 
directives UEMOA et à la plupart des pays de la région.

habituellement, les dépenses d’investissement sont autorisées par la Direction de la Dette et de l’Investissement (DDI), 
les dépenses de personnel par la Direction de la Solde, des pensions et des rentes viagères, et les autres dépenses 
par la Direction du Budget. Cependant, les autorisations ont été décentralisées dans six ministères (y compris la Santé, 
l’Education, la Justice et l’Environnement). Dans ces ministères, les dépenses de fonctionnement sont autorisées et 
vérifiées par les agents du MEF au sein du ministère. Les dépenses autorisées par la Direction du Budget et la Direction 
de la Dette et de l’Investissement sont vérifiées par le Contrôleur des Opérations Financières (COF) central.  Lazare et al 
(2009) affirment que les procédures des dépenses sont caractérisées par des contrôles superflus. Il existe des contrôles 
pour chaque étape du processus des dépenses dans les systèmes francophones.

• Allocation des crédits annuels.  Le service budgétaire du MEF alloue des crédits ouverts.
• L’engagement (engage le gouvernement à des futurs paiements).  Les ministères dépensiers engagent les dé-

penses et le service budgétaire du MEF prend en charge le contrôle d’un engagement à priori (le 1er visa). Les 
ordres sont alors placés par le ministère dépensier.

• Accumulation (biens/services reçus et dette contractée). Les ministères dépensiers attestent de la bonne réception 
des biens et envoient les factures au service budgétaires du MEF.

• L’émission de l’ordre de paiement.  Le service budgétaire prépare un bon de paiement (ordonnancement).  C’est le 
contrôle du 2nd visa.

• Paiement.  Le Trésor reçoit l’ordre de paiement, le vérifie et paie la facture. 

Bien que les contrôles existent, les contrôleurs financiers et le Trésor assurent seulement la conformité  des crédits bud-
gétaires (et cette même vérification est faite deux fois par les contrôleurs financiers et par le Trésor). Ils n’assurent pas la 
disponibilité totale de l’argent des dépenses ou ne s’occupent pas de savoir si les dépenses devraient avoir lieu. En effet, 
alors que le Trésor peut accorder un visa de « bon pour paiement », il se peut que le Trésor n’ait pas d’argent disponible, 
entraînant des arriérés de paiement. Comme noté ci-dessus, la mesure du problème n’est pas clairement cernée dans 
l’analyse du SIGFIP. Les salaires et le service de la dette ne font pas l’objet de contrôles formels pour chaque étape. 
Les responsables comptables (administrateurs des crédits) ont un  rôle qui est limité aux engagements de dépenses, 
comme la plupart des systèmes francophones (Lienert 2003; Lazare et al 2009). Le COF est impliqué à chaque étape du 
processus de paiement afin de contrôler la régularité et la viabilité des engagements. Il joue même un rôle dans la saisie 
des données du SIGFIP. Lazare et al (2009) recommandent de renforcer ce rôle.

Suite à une omission des directives UEMOA qui n’a pas été corrigée au Sénégal, il n’y a pas de disposition législative 
claire en ce qui concerne les pouvoirs de régulation budgétaires du MEF. Pourtant, le pouvoir de réguler les engagements 
est essentiel pour un bon contrôle des dépenses.

22 -  Cette section s’appuie sur Moussa (2004); Lienert (2003); et sur les révisions du processus budgétaire et de dépenses du Sénégal, du FMI et de la    
        Banque Mondiale
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Les pouvoirs d’autorisation de paiement ont été décentralisés dans six ministères. Lazare et al (2009) soutiennent que 
la déconcentration des pouvoirs d’autorisation de paiement a amélioré les conditions de gestion dans ces six ministères 
ainsi que dans le MEF où les pressions sur le COF et le DB ont réduit. Cependant, les avantages de cette déconcentration 
ont besoin d’être articulés clairement et le MEF doit faire preuve de plus de soutien à la réforme.

  5.1.3.2 Evaluation du processus des dépenses

L’évaluation du système budgétaire au Sénégal de Lazare et al (2009) a conclut qu’une des faiblesses les plus significa-
tives était le processus d’exécution budgétaire complexe et lourd. Ces problèmes concernent non seulement le cadre 
légal mais aussi les pratiques actuelles qui s’écartent souvent de ce cadre légal et de l’expertise internationale. Les 
problèmes de l’exécution budgétaire semblent très significatifs dans l’analyse des dépenses du secteur social effectuée 
ci-dessus. Traiter de ces problèmes devrait être une priorité clé afin d’améliorer les dépenses en faveur des enfants.

Lazare et al identifient plusieurs sources aux problèmes. Tout d’abord, la mauvaise exécution résulte de la faiblesse au 
niveau de la préparation de la Loi de Finances. Plusieurs ministères n’ont pas réussi à budgétiser suffisamment pour 
des dépenses inévitables, ce qui cause une prolifération de modifications budgétaires couverts par les transferts. Ceci 
est causé par le besoin de renégociation dû à un plafond budgétaire peu clair et trop ambitieux et au fait de ne pas bien 
reconnaître quels sont les engagements salariaux des ministères (comme par exemple pour le personnel contractuel du 
ministère de l’éducation). Ces modifications sont souvent d’une légalité douteuse car les changements concernant les 
transferts excèdent la limite des 10% fixée pour les virements. L’insuffisance de budgétisation conduit aussi le Trésor 
à émettre des avances, qui sont des dépenses et des ordres au comptant réalisés en dehors de la Loi de Finance. Ces 
actes épuisent les ressources du Trésor et génèrent des arriérés.

Deuxièmement, la longueur et la complexité de l’exécution causent des problèmes pour maintenir la nature annuelle du 
budget. Lazare et al (2009) notent que le principe d’annualité est clair dans la Loi Organique. En 2008 et 2009, le gouver-
nement a suivi l’exécution budgétaire et les règles de clôture des comptes. La date de clôture des engagements budgé-
taires était le 30 novembre et a été bien respectée. Les ordres de paiement ont été faits bien avant le 31 décembre. Les 
données du SIGFIP ont été finalisées le 30 avril 2010.

Cependant, il y a plusieurs exceptions au principe d’annualité qui génère des problèmes de gestion budgétaire. Ces 
dates précises n’étant pas toujours respectées, cela complique la gestion de la situation financière de l’état (Lazare et al 
2009).  Il existe donc des problèmes de clôture de comptes. Les textes fixant les dates de clôture sont en effet rarement 
respectés et les reports de crédit, d’engagements et de frais se multiplient excessivement, sur plusieurs années dans 
certains cas (bien qu’un nouveau décret ait été approuvé le 27 février 2009). Cela explique les résultats ci-dessus ; les 
taux de dépense pour certaines lignes dépassent 100% du budget.

Il existe une troisième difficulté de l’exécution budgétaire. En effet, les divers contrôles des dépenses ne forment pas un 
ensemble cohérent (Lazare et al 2009). Cette complexité se traduit par des contrôles superflus et la présence du Contrôle 
des Opérations Financières (COF) à toutes les étapes du processus budgétaire. Alors que le processus des dépenses 
est contrôlé par les engagements dans le SIGFIP, le report des engagements et la taille des dépenses obligatoires rédui-
sent ce contrôle. Le COF et les responsables d’autorisation de paiements peuvent intervenir à n’importe quelle étape du 
processus de paiement pour réguler les dépenses ou même les évaluer au moment du paiement. Le SIGFIP est quelque 
fois temporairement bloqué par des paiements retardés et les retards des différentes phases des paiements ne sont 
pas calculés. Il n’y a pas de système de hiérarchie des paiements excepté pour l’allègement de la dette et les avances du 
Trésor qui sont en première position. Cela a des implications significatives en ce qui concerne l’efficacité des dépenses 
publiques, puisqu’il est fort probable que les responsables du Trésor établissent une hiérarchisation des dépenses qui est 
assez arbitraire ; et signifie que des sections complémentaires pourraient ne pas être hiérarchisées ensemble.

Une bonne exécution budgétaire demanderait d’anticiper les besoins du Trésor lors de la planification des engagements. 
Ce n’est pas le cas aujourd’hui car le MEF ne prépare pas de liste d’engagements qui permet la planification (Lazare et 
al 2009).  La responsabilité d’un plan des engagements sur trois mois devrait être donnée au COF et aux responsables 
d’autorisation de paiement.

Quatrièmement, la longueur et la complexité de l’exécution budgétaire conduit à une utilisation excessive de procédures 
de dépenses simplifiées et d’urgence, telles que la Dépense avec Mise en Règlement Immédiat (DMRI).  78% des 
paiements (salaires non inclus),  des avances et des délégations ont été faites de cette façon en 2007. Dans la procédure 
simplifiée, les termes du paiement sont faits immédiatement après l’engagement et l’on ne vérifie pas si le service a bien 
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été exécuté. La liste des types de dépenses éligibles pour le paiement avec cette méthode (dans les documents SIGFIP) 
est trop longue, selon Lazare et al 2009. 

Finalement, l’exécution budgétaire est compliquée par les difficultés de passation de marché des travaux publics, mal-
gré la réforme. Des progrès ont été faits mais le cadre institutionnel de gestion des travaux publics est incomplet et le 
système d’information n’est pas toujours opérationnel. Il faut encore s’assurer que le travail est obtenu à travers des 
offres publiques et que les contrats ne sont pas partagés. Une mesure prioritaire vise à limiter les conclusions de marché 
directes à 20% de toutes les passations de marché de l’état, et propose des audits ciblés réguliers.

  5.1.4    Suivi et audit des dépenses

Lienert (2003) note que les systèmes francophones ont un puissant contrôle interne centralisé. Au niveau de l’étape de 
l’engagement des dépenses, le contrôleur financier, possiblement déconcentré au ministère dépensier, vérifie la régu-
larité et la conformité des engagements avec les affectations budgétaires. Le responsable de l’autorisation de paiement 
émet ensuite l’ordre de paiement au Trésor, pour lequel un deuxième visa est requis de la part du contrôleur financier. Un 
troisième contrôle est fait par le comptable du Trésor qui effectue le paiement.

Pour les dépenses d’investissement, la Direction de la dette et des investissements (DDI) du  MEF contrôle l’exécution 
financière en tant que responsable central de l’autorisation de paiement. La DDI reçoit les demandes de paiement des 
différents ministères et vérifie la régularité de l’acte ainsi que la correspondance entre les demandes et les conditions 
initiales du projet. Elle fait un audit sur ces parties et continue à émettre les ordres de paiement.

Il y a également une unité d’audit interne – l’Inspection des Finances – située au MEF et attachée au bureau du Ministre 
des Finances. Cette unité a de grandes responsabilités pour les audits internes. Elle est sous les ordres directs du Mi-
nistre des Finances.

Le SIGFIP a une couverture incomplète, ce qui mène à une comptabilité partielle et approximative au niveau des respon-
sables d’autorisation des paiements. Les dépenses sur les ressources extérieures, pour le personnel, et les intérêts de 
la dette ne sont pas totalement représentées voire pas du tout dans le SIGFIP, ce qui divise la surveillance des finances 
publiques. Les comptes des responsables d’autorisation de paiement ne sont pas systématiquement harmonisés avec 
ceux du comptable, qui sont compliqués par des problèmes d’exécution budgétaire. Parmi les problèmes particuliers on 
trouve les comptes qui ne sont pas régularisés, les actes de modification et les crédits qui sont reportés. Cela mène à 
des incohérences et des retards dans le TOFE et dans la transmission de la version des Actes de Règlement (Settlement 
Acts) à la Cour des Comptes (la dernière a été transmise en 2005). Cela créé également des problèmes de discipline 
budgétaire, de planification stratégique et d’efficacité de  prestation de service. La réforme prévoit d’intégrer le SIGFIP 
aux systèmes de traçabilité pour ces types de dépenses.

L’audit externe est pris en charge par la Cour des Comptes, phénomène plus répandu que dans les autres pays de 
l’Afrique de l’ouest. Cependant, le rapport intitulé République du Sénégal (2010) estime que la vérification externe par 
la Cour des Comptes n’est pas de bonne qualité et que cela limite considérablement la transparence de l’utilisation des 
fonds publics. Dû au manque de capacité administrative, la vérification est insuffisante, car basée essentiellement sur 
des contrôles de régularité de gestion, financière et administrative.

  5.1.5 Problèmes particuliers concernant les types spécifiques de flux des dépenses

Il existe des problèmes particuliers concernant les types spécifiques de flux des dépenses qui compliquent la Gestion 
des Finances Publiques au Sénégal.

• Les avances du Trésor: En raison de la longueur du processus budgétaire et des inexactitudes de la prévision des 
dépenses, certaines dépenses se font à travers les avances du Trésor. Elles sont mises en œuvre par une lettre du 
MEF qui donne l’ordre de payer sans autorisation préalable. Les dépenses sur avance du Trésor peuvent être consi-
dérables mais elles ne sont pas toujours régularisées. Par exemple, entre 2004 et 2007, il y a eu des avances d’envi-
ron 311 milliards de FCFA pour lesquelles 236 milliards de FCFA ont été régularisés. (Lazare et al 2009). De plus, ce 
type de dépenses manque de base légale claire. En pratique, les avances du Trésor ont servi à traiter les problèmes 
de réponse aux besoins des dépenses imprévues. Le gouvernement n’a approuvé aucune avance d’argent du 
Trésor depuis 2008 et a utilisé des décrets de crédits résiduels en 2009 pour payer les travailleurs contractuels du 
secteur de l’éducation, par peur des grèves. Le FMI (2010b) note que le gouvernement s’est engagé à limiter son 
utilisation de décrets de crédits résiduels, ainsi que ce type de dépenses dans le budget 2010.
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• Institutions décentralisées: Les flux budgétaires vers les institutions décentralisées sont imprévisibles (FMI 2007). 
Tout d’abord, il n’y a pas de règles claires pour les allocations horizontales et deuxièmement, les organisations 
décentralisées reçoivent très peu d’informations sur le financement qu’elles peuvent accepter. De plus, il y a très 
peu voire pas du tout de suivi des agences autonomes ou des collectivités locales. Cette incertitude se reflète dans 
les résultats ci-dessus qui montrent que les institutions décentralisées ont des allocations budgétaires mais ne 
reçoivent quasiment aucun paiement.

5.2 L’impact de la Gestion des Finances Publiques sur les objectifs budgétaires

 5.2.1 Discipline budgétaire des agrégats

L’impact le plus significatif du processus de GFP dans la discipline budgétaire des agrégats se trouve dans les dépenses 
extrabudgétaires. Malgré des clauses légales claires contre ce principe, plusieurs ministères et agences ont été capables 
de dépenser des ressources extrabudgétaires (Lazare et al 2009). Certaines ont été effectuées sur des dépenses obli-
gatoires, telle que l’électricité pour laquelle les crédits ont été insuffisants ou les dépenses trop tardives. De tels cas 
spécifiques peuvent seulement être identifiés par un audit. Alors que les chiffres mis à jour ne sont pas disponibles, le 
PEFA a estimé que les dépenses pour les opérations non-signalées ont constitué plus de 10% des dépenses totales et 
que cela a contribué significativement au manque de transparence et de complétude du budget.

La somme élevée de dépenses extrabudgétaires réduit considérablement l’exhaustivité du budget (République du Séné-
gal 2010). De plus, on trouve également des paiements effectués sur des financements extérieurs qui ne sont pas cou-
verts dans le budget. L’administration centrale n’a pas non plus été capable de gérer les risques budgétaires qui viennent 
des agences gouvernementales autonomes et des entreprises publiques. Il y a également des problèmes de prévisibilité 
des dépenses obligatoires. Le document de réforme conclut que cela cause des problèmes pour la discipline budgétaire 
et l’allocation stratégique des ressources. La réponse envisagée aux problèmes d’exhaustivité du budget est de réaliser 
un audit indépendant et externe, et de saisir les données des dépenses sur financement extérieur dans le SIGFIP sur 
une base mensuelle. De plus, une nouvelle loi est attendue pour définir les objectifs, les structures, les mécanismes de 
suivi et les procédures d’exécution budgétaire pour les structures autonomes ; et pour spécifier que les recettes et les 
dépenses doivent être inclues dans une annexe de la Loi de Finances.

Comme noté ci-dessus et ci-dessous, les défis de la préparation du budget et des besoins de dépenses imprévues ont 
généré des problèmes de discipline budgétaire et de crédibilité budgétaire au Sénégal. Ces défis ont été exacerbés par 
les crises financières récentes qui ont rendu les prévisions des recettes et des dépenses plus difficiles, en raison de la 
rapidité des changements de milieu d’année et du besoin de simplifier les dépenses. Cependant, sur la base du PEFA en 
2007 et d’une mission FMI en octobre 2008, le gouvernement du Sénégal a préparé le Plan de Réformes Budgétaires 
et Financières (PRBF), une réforme détaillée à moyen terme couvrant la période 2009/2012, qui se base sur le Projet de 
Coordination des Réformes Budgétaires et Financières (PCRBF).  Ces réformes débutent, comme nous l’avons exposé 
dans ce chapitre, et commencent à avoir des effets positifs sur le processus de GFP au Sénégal.

 5.2.2 Efficacité d’allocation

Le système de GFP a plusieurs implications en ce qui concerne l’efficacité d’allocation :

• Les limites à la direction claire donnée par le Parlement au début et à la fin du processus augmentent la probabilité 
des changements soudains d’allocation.

• L’arbitrage dans les secteurs peut causer des problèmes d’efficacité d’allocation. En 2005, la Revue des Dépenses 
Publiques (Banque Mondiale 2005) a conclut que les montants alloués dans le BCI entre 2003 et 2005 reflétaient 
les montants alloués des trois piliers du DSRP. Cela reflète cependant de grandes variations entre les sous-sec-
teurs dans ces piliers, particulièrement pour le pilier de la création de richesse et des groupes vulnérables. La RDP 
conclut également que la part du BCI allouée aux objectifs prioritaires du DSRP est restée stable à 40%.

• Alors que les dépenses ne sont pas planifiées sous contrainte, l’évaluation des demandes de crédits budgétaires 
des ministères sectoriels (y compris celles opérées dans le cadre du CDMT) n’est pas réalisée sur une grande 
plateforme sectorielle. Cela a pour conséquence de grandes coupes substantielles qui ne respectent pas nécessai-
rement la logique des politiques sectorielles (FMI 2009 et personnel ministériel sectoriel).

• En pratique, le PEFA 2007 et sa révision en 2009 (Lazare et al 2009) notent que le gouvernement a eu beaucoup 
de difficultés pour respecter le cadre budgétaire ; en témoigne le recours commun aux procédures de dépenses 
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exceptionnelles, le volume important des transferts entre les lignes budgétaires (dépassant régulièrement la limite 
de 10%), l’accumulation des remboursements et les dépenses extrabudgétaires. Cette situation budgétaire est 
rarement régularisée ou imparfaitement et tardivement par la Loi de Finances rectificative. Ces lois rectificatives 
n’améliorent pas souvent la budgétisation des avances du Trésor ou des crédits évaluatifs ; en résulte des implica-
tions négatives pour l’efficacité des allocations. Les limites à la gestion budgétaire pourraient être réduites par une 
transparence plus grande et une systématisation de l’exécution budgétaire (Lazare et al 2009).

• Le retard et le manque de hiérarchisation des paiements du Trésor impliquent que les paiements des postes com-
plémentaires ne sont pas nécessairement effectués au moment voulu. Les contrôles ne sont pas suffisants et 
l’information circule dans le système de GFP pour identifier ou empêcher cela.

• Le recours fréquent aux procédures simplifiées augmente le risque que les dépenses n’aient pas lieu comme prévu 
avec l’efficacité d’allocation escomptée (c’est-à-dire qu’il se peut que les nouvelles priorités utilisent les budgets 
prévus pour d’autres activités déjà planifiées).

Relations entre le DSRP et les autres processus politiques
Le processus de hiérarchisation de haut niveau du DSRP semble avoir eu des effets limités sur la hiérarchisation des 
budgets, à l’exception de quelques projets identifiés comme conditionnel pour l’appui budgétaire. Comme noté dans les 
chapitres ci-dessus, le DSRP n’a pas été utilisé comme processus de hiérarchisation mais plutôt comme un processus 
d’identification de projets nécessaires. Le DSRP est donc cité dans les demandes budgétaires et les stratégies secto-
rielles car il contient des projets qui sont acceptés et considérés comme nécessaires par le gouvernement et les parte-
naires mais n’est pas utilisé pour hiérarchiser les activités ou les programmes.

Liens entre la budgétisation stratégique et la loi budgétaire adoptée
Il est compliqué de comparer les CDMT sectoriels avec le budget car ce dernier est organisé sur différentes lignes bud-
gétaires que dans les CDMT sectoriels (ce qui est un défaut en soi). Pour l’éducation, le programme de l’enseignement 
fondamental est de loin la plus grande composante du secteur, s’élevant à presque la moitié de toutes les dépenses 
d’éducation selon le CDMT. Il n’est cependant pas possible de détecter ce niveau de dépenses pour  l’enseignement fon-
damental dans la loi de finances, comme nous l’avons vu ci-dessus. Le CDMT du secteur de l’éducation fait également 
apparaître des surestimations régulières des futures dépenses, suggérant un manque de réalisme dans la création du 
CDMT. Par exemple, les dépenses pour l’enseignement élémentaire ont été prévues en 2007 à 116 milliards de FCFA 
pour 2008, mais ont été revues à 65 milliards. De la même manière, le CDMT du ministère de la famille (qui a débuté en 
2009) a manqué de réalisme et cela n’a pas été mentionné dans le budget.

La RDP 2005 a recommandé d’améliorer la capacité de prévision du PTIP, notant une erreur de prévision de 40% en 
2004/05, et de renforcer les liens entre le Plan d’Action Prioritaire et le BCI (Banque Mondiale 2005). La RDP a noté un 
manque de lien systématique entre le DSRP et le BCI ; qui est toujours d’actualité.

La réforme propose d’améliorer les exercices de prévision, d’établir un cadre macroéconomique pour deux ans et d’élar-
gir les négociations aux dépenses existantes ainsi qu’aux nouvelles mesures. Les CDMT sectoriels devront être préparés 
avec un plafond budgétaire réaliste. Le nombre de programmes et d’activités sera limité à 6 programmes par ministère 
et six activités par programme. De plus, on propose de mettre en place un système pour évaluer les coûts des projets 
d’investissement récurrents et de les utiliser pour la budgétisation.

Manque d’obligation de rendre compte des résultats de mise en œuvre au niveau national
Le manque d’obligation de rendre compte des résultats de mise en œuvre est en transition au Sénégal. Comme noté 
ci-dessus, il n’y a aucun contrôle sérieux des résultats relatifs aux indicateurs clés du DSRP par le public ou par le par-
lement. Les rapports annuels de progression du DSRP pour les ministères sous CDMT présentent des données sur 
l’exécution budgétaire et sur les résultats issus des systèmes administratifs. Elles sont examinées par le MEF et utili-
sées comme guide pendant la préparation budgétaire et le processus de modification. La première version des rapports 
de progression du DSRP sont disponibles en juillet ou août mais il est généralement trop tard pour la préparation de 
la version budgétaire de mai, juin et juillet. Ces rapports sont plus souvent utilisés pendant les fréquentes révisions du 
budget initial. Cependant, la transition vers l’utilisation des CDMT est toujours en cours et à différents niveaux au sein 
des différents ministères et a donc eu peu d’impact sur l’incrémentalisme du budget. L’Assemblée Nationale a un rôle 
secondaire dans l’examen des performances : cela a tendance à être centralisé dans le MEF.

Alors que la situation s’améliore, le problème de centralisation persiste. Le manque d’obligation de rendre compte au 
niveau national a été identifié comme étant un des problèmes les plus importants de la GFP par Wilhelm et Krause 
(2008) qui estiment que ce manque est un des maillons les plus faibles de la chaîne, sans réel mécanisme d’analyse 
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pour  l’exécution budgétaire dans le contexte d’obtention de résultats, ou pour prélever des impôts en raison d’une sous 
performance.

La participation de la société civile dans les processus de planification nationale est généralement passive. Comme noté 
ci-dessus, les organisations de la société civile ont été impliquées dans le processus de DSRP mais leur rôle a assez 
été passif et limité à la validation des décisions, plutôt qu’à des contributions actives aux activités et à la hiérarchisation 
politique. La participation au processus budgétaire est encore plus limitée avec presque pas de recours à l’examen de 
la société civile et ce pour aucune des étapes. Même l’examen de l’Assemblée Nationale semble être faible au Sénégal, 
arrivant trop tard dans le processus et opérant rarement de changements significatifs. 

De plus, selon le PEFA, l’accès public aux informations budgétaires est très limité (Banque Mondiale 2007). Alors que les 
TOFE sont disponibles sur le site du MEF, les données SIGFIP sont difficiles à obtenir et sont disponibles pour les parte-
naires au développement  seulement, plutôt que pour les organisations de la société civile. Les rapports de progression 
du DSRP (contenant la performance et l’exécution budgétaire) sont disponibles pour le public avec un retard significatif, 
mais ne font pas l’objet d’un débat sur les résultats et la politique entre la société civile et le gouvernement.
 

 5.2.3 Efficacité opérationnelle

Afin de donner une image plus qualitative de l’inefficacité et de l’iniquité que dans le chapitre précédent, il est possible 
de regarder la façon dont le système de GFP impacte le mélange d’intrants, la qualité des dépenses et la répartition des 
intrants dans le système éducatif et dans celui de la santé, à travers les cycles budgétaires.

Inefficacités causées lors de l’étape de la formulation budgétaire
• Réalisme limité des dépenses et des prévisions de recettes: L’optimisme des prévisions de recettes conduit à des 

insuffisances de ressources pour financer les programmes de montants alloués. Cela est tout particulièrement 
problématique pour les dépenses spécifiques qui ne peuvent pas être reportées (telles que les services publics). 
Conformément à beaucoup de pays francophones, certaines dépenses peuvent bénéficier de crédit évaluatifs 
(crédits flexibles). Cela signifie que l’exécution peut être augmentée afin d’honorer les dépenses obligatoires, sans 
déplacer les crédits en cas de dépassement de l’allocation. Ceci inclut le paiement de la dette, les remises fiscales, 
les frais juridiques et les paiements des frais pour les débits des comptes publics.

• Actuellement les crédits évaluatifs représentent 20% du budget hors budget du personnel et les prévisions des 
dépenses sont systématiquement sous évaluées ; ce qui limite le réalisme budgétaire. Les dépenses pour le per-
sonnel ainsi qu’un grand nombre de dépenses fonctionnelles (telles que les subventions pour le pétrole, l’électricité 
et la nourriture) sont considérées comme obligatoires. Les dépenses pour le personnel sont estimées par le MEF 
à 100% (bien qu’il soit utile de valider cette affirmation) ; Cependant, d’autres types de dépenses courantes dépas-
sent  les 100%. Ces dépenses excessives sans renégociations génèrent de graves problèmes pour la budgétisation 
et affectent les dépenses pour des postes qui ne sont pas considérés comme obligatoires. En conséquence, en 
partie, le budget est très peu flexible et contient très peu de dispositions pour les dépenses non planifiées (FMI 
2009).

• Séparation des processus pour la préparation des budgets d’investissement, du personnel et de fonctionnement: 
Cette séparation signifie qu’il est difficile de coordonner l’allocation de ressources pour les nouveaux projets. Par 
exemple, les fonds peuvent être rendus disponibles pour les nouveaux projets d’investissement (tels que les salles 
de classe) sans les changements requis de personnel pour pouvoir y subvenir.

• L’absence de plafonds budgétaires clairs et la tendance à présenter des prévisions ambitieuses augmentent les 
probabilités d’inefficacité opérationnelle provenant de la séparation notée dans le paragraphe ci-dessus. En effet, 
les ministères ont très peu de temps pour coordonner la révision de leur planification et de leur budgétisation.

Inefficacités causées lors de l’exécution budgétaire 
• Reporter les crédits et les frais: Les crédits qui ne sont pas autorisés à la fin de la période de gestion peuvent être 

reportés ou renouvelés à travers trois mécanismes. Tout d’abord, les crédits d’investissement peuvent être repor-
tés par décret du MEF, basé sur l’article 18 de la Loi Organique, et sont annulés dans le SIGFIP à partir de l’année 
initiale.

En 2007 et 2008, 47 milliards de FCFA et 89 milliards de crédits ont été reportés. Bien que cette disposition soit 
également possible pour les crédits de fonctionnement, cela ne semble pas avoir lieu au Sénégal. Deuxièmement, 
les crédits de fonctionnement peuvent être renouvelés, selon l’article 173 du Règlement Général sur la Comptabi-
lité Publique, et ajoutés aux engagements pour le budget de l’année suivante par le responsable de l’autorisation de 
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paiement et le COF avant d’être adressé aux ministères concernés. Les crédits de fonctionnement renouvelés de 
cette façon se sont élevés à 1 milliard de FCFA en 2007 et 4 milliards en 2008. Troisièmement, les engagements de 
dépenses d’investissement peuvent être reportés si les affectations budgétaires de plusieurs années sont valides 
pour 6 ans. Cependant, ce report ne résulte pas nécessairement en de nouveaux résultats. Les totaux en 2007 et 
2008 ont été de 70 milliards et 89 milliards de FCFA.

Bien que le report de crédit soit une pratique internationale commune, l’approche Sénégalaise est trop complexe 
et trop utilisée, ce qui limite en pratique le principe d’annualité. Le report de crédit, d’engagements et de crédits 
renouvelés a représenté 20% des crédits dans la LFI en 2008 ; ce qui est considérablement supérieur à celui des 
meilleures pratiques internationales (Lazare et al 2009)23.   Il n’y a pas de date fixe pour émettre les reports, pour 
mettre en œuvre les crédits de fonctionnement renouvelés ou le report des engagements. En 2008, toutes ces 
émissions ont été enregistrées dans le SIGFIP entre mai et juillet.

Ces pratiques (particulièrement celles concernant les engagements) compliquent la gestion budgétaire. Tout 
d’abord, à travers le report, des parties significatives du budget sont générées simplement sur autorisation des 
responsables d’émission de paiement et du COF, et non par les ministères dépensiers ou le MEF. Deuxièmement, 
le report quasi automatique de crédits qui sont engagés mais non payés cause des difficultés de gestion des 
allocations sur plusieurs années. Le gouvernement s’est engagé en décembre 2008 à supprimer la possibilité de 
renouveler les crédits et de limiter le report à 5% pour les investissements.

• Les faibles taux d’exécution des projets clés: L’analyse de la section précédente a indiqué que les paiements n’ont 
pas été émis pour plusieurs projets clés du DSRP. La mise en œuvre des projets prioritaires a été insuffisante, à un 
taux plus bas que celui de l’ensemble de la BCI. Ceci n’a représenté que moins de 55% de la réalisation effective 
des objectifs DSRP par la BCI.

La RDP 2005 a noté que la proportion de mise en œuvre des programmes d’investissement a été très variée dans le 
temps et entre les secteurs. La raison de cette variation de proportions n’a pas toujours été claire et les proportions des 
services sociaux et infrastructures ont été les plus faibles. La RDP attribue ce phénomène à la taille et complexité des 
projets, et aux problèmes de capacité des ministères concernés. La RDP 2005 a également noté que les déboursements 
pour les projets financés par les partenaires extérieurs semblaient globalement plus lents que ceux des projets financés 
en interne ; avec des variations significatives entre les partenaires, et des taux de mise en œuvre plus élevés pour les 
projets financés par des dons que par des prêts. Cela est problématique, particulièrement lorsque les problèmes de 
passation de marché engendrent des difficultés d’exécution budgétaire qui implique l’investissement public (tel que la 
construction de salles de classe)

Compte rendu budgétaire
• Couverture de données: Le manque de données régulières sur les taux d’exécution dans l’année complique la ges-

tion des ressources. C’est particulièrement le cas pour le manque de données des dépenses pour le personnel ou 
de celles provenant des partenaires financiers ; et sur le timing des dépenses. Des rapports réguliers sur les taux 
d’exécution des différentes étapes du circuit des dépenses et pour différents types de dépenses, permettraient 
aux programmes d’améliorer l’efficacité opérationnelle de leurs activités en leur donnant plus de contrôle sur la 
gestion et le timing des apports.

• Arriérés reportés: La crédibilité budgétaire a récemment été fragilisée par l’accumulation des arriérés de paiement 
et par l’absence d’informations fiables et de procédures de suivi, qui permettraient au gouvernement d’établir le 
montant exact des arriérés.

 5.3 Conclusions et recommandations
Ce  chapitre montre une analyse quantitative des processus de GFP qui explique certains des défis identifiés au cha-
pitre 4 en ce qui concerne l’allocation et l’exécution. Le processus de préparation budgétaire a des caractéristiques qui 
affectent l’efficacité opérationnelle et allocative des dépenses. Il pose également quelques problèmes pour la discipline 
budgétaire de haut niveau. Tout d’abord, il n’y a pas assez de temps alloué et d’attention donnée à l’identification des 
priorités de haut niveau qui sont en accord avec un cadre macroéconomique plausible. Cela signifie que les ministères 
proposent des budgets qui sont souvent ambitieux. Au niveau de l’arbitrage, là où ces propositions sont négociées à la 
baisse, les ministères du secteur social peuvent souffrir d’un désavantage, car leur mise en œuvre n’est pas bonne et que 
ces propositions ne sont pas nécessairement perçues comme prioritaires. Deuxièmement, le processus de préparation 
budgétaire implique une séparation des budgets d’investissement, de fonctionnement et du personnel ; ce qui cause 
23 - La France, par exemple, limite le report des crédits opérationnels à 3% et en  2000 le report total  dans le budget était de 4.75% (Lazare et al 2009).
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des problèmes pour l’efficacité opérationnelle. Ces difficultés de formulation additionnées engendrent de fréquents 
virements (transferts entre lignes budgétaires) qui posent des problèmes au niveau des allocations et des opérations.

Le processus d’exécution budgétaire a également des faiblesses qui contribuent aux mauvais résultats des ministères 
du secteur social. Tout d’abord, les ministères ont tendance à contourner plus facilement les plans de dépenses conve-
nus au départ en raison de l’utilisation excessive des procédures de dépenses simplifiées. Deuxièmement, la longueur 
et la complexité du processus normal des dépenses conduisent à des retards de paiements et contribuent aux échecs 
d’exécution budgétaire de beaucoup de ministères. Troisièmement, le contrôle du processus des dépenses du Trésor 
implique que beaucoup de paiements sont effectués sans considération des délais de paiements. Quatrièmement, ces 
problèmes engendrent des reports de crédits significatifs, ce qui complique davantage la préparation et la planification 
budgétaire des années suivantes.

L’analyse propose plusieurs recommandations (qui sont exposées plus en détail ci-dessous) :

• Fournir des plafonds budgétaires clairs aux ministères dépensiers avant qu’ils ne préparent les propositions budgé-
taires. Cela impliquerait d’avancer les prévisions macroéconomiques dans le calendrier budgétaire et de continuer 
à renforcer et développer le processus du CDMT.

• Développer la couverture des données dans le SIGFIP afin que les responsables soient plus à même de contrôler 
leurs intrants.

• Aider les ministères du secteur social à négocier la formulation budgétaire et les processus de dépenses.
• Poursuivre les réformes de gestion financière qui réduisent la complexité du processus normal des dépenses.
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6.   TENDANCES DE L’APD ET MODALITÉS 
 DE L’AIDE

6.1 Tendances de l’APD
Il y a trois sources de données principales de l’APD du Sénégal dans ce rapport. Tout d’abord, l’Organisation de la Coopé-
ration et de Développement Economique et le Comité d’Aide au Développement (OCDE-CAD) fournissent des données 
des partenaires financiers extérieurs bilatéraux et multilatéraux sur l’APD. Cependant, ces informations ne donnent pas 
une image complète de toutes les transactions des partenaires dans le pays. Les données de l’APD par l’OCDE CAD ne 
fournissent pas de ventilations détaillées sur les déboursements réels par modalité ou secteur et sont donc quelque peu 
limitées. On trouve des données plus détaillées de l’OCDE CAD provenant du Creditor Reporting System (CRS), système 
de notification des pays créanciers, qui donne des informations par secteur et sur l’appui budgétaire, mais seulement 
sur les pays de l’OCDE CAD (qui comprennent la plupart des partenaires mais en exclut certains au Sénégal tels que le 
Koweit). Deuxièmement, l’étude de suivi de la Déclaration de Paris, pour laquelle le Sénégal a fait l’objet d’une étude 
de cas en 2006 et 2008, fournit des évaluations par parties prenantes clés. Ces données sont découpées en modalités. 
Chaque système de notification (CAD et Déclaration de Paris) s’appuient sur les réponses des partenaires et produisent 
donc des données différentes. La troisième source de données provient des données financière internes du Sénégal, et 
ne permet pas de ventilation par secteur et partenaires. A noter que ces données ne sont pas nécessairement compa-
rables et ne disent pas toujours la même chose.

Tendances générales de l’APD
Le graphique 6.1 présente des données sur les déboursements de l’APD à partir de la base de données de l’OCDE CAD. 
Dans l’ensemble, l’APD au Sénégal a été stable depuis 2000 en termes absolus, diminuant de moitié comparée au PIB 
(de presque 20% du PIB en 2000 à presque 9% à l’heure actuelle). Il y a eu une petite augmentation en 2004 et une 
grande en 2006, les deux correspondants à l’initiative de réduction de la dette. A part ces augmentations, l’aide par habi-
tant est restée raisonnablement stable entre 80 USD et 95 USD par habitant entre 2000 et 2008.

Graphique 6.1 Tendances du déboursement de l’APD au Sénégal: par habitant en % du PIB et USD  
               constants
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Tendances dans les modalités de l’aide
Selon les données des études de suivi de la Déclaration de Paris en 2006 et 2008, 39% de l’aide au Sénégal a été fournie 
par les programmes ou l’appui budgétaire en 2008, de 57% en 2006. En 2008, 14% de l’aide est venue du appui bud-
gétaire et 25% d’autres approches programmes. En 2006, l’appui budgétaire correspondait à un pourcentage des aides 
totales légèrement plus bas, à 12%, mais l’aide à travers d’autres modalités programmes comprenait 46% des aides to-
tales. L’aide grâce aux autres approches programmes a donc presque diminué de moitié entre 2006 et 2008, selon cette 
étude. Selon Schoch et al (2009), cette performance a été légèrement au dessus de la moyenne pour l’Afrique centrale et 
de l’ouest, où en 2008 la moyenne était de 37% ; la médiane est la Mauritanie (une place en dessous du Sénégal avec 
52%) ; et la variation se trouve entre 69% (Ghana) et 0% (Gabon). La part de l’aide grâce aux approches programmes 
a diminué en moyenne dans la région de 13% entre 2006 et 2008, principalement en raison d’une diminution de l’aide 
grâce à d’autres approches programmes plutôt que de l’appui budgétaire.

Le graphique 6.2 indique différents types d’APD par partenaires financiers de façon plus détaillée, utilisant l’étude de suivi 
de la Déclaration de Paris. Cela montre que l’appui budgétaire a représenté une petite proportion de l’aide en 2005 et 
2007. En 2005, il a été principalement pourvu par la Banque Mondiale, qui a donné 45 millions de USD sur les 70 millions 
rapportés dans l’étude. En 2007, l’appui budgétaire a été différencié ; avec la Banque Mondiale, la CE, la Banque Africaine 
de Développement et le Canada, chacun a fourni environ 1/5 du total. L’aide des approches programmes a suivi un mo-
dèle similaire. La Banque Mondiale a en effet fourni 40% de l’aide PBA totale en 2006 mais plusieurs autres partenaires 
financiers ont utilisé le PBA en 2008. Dans l’ensemble, la Banque Mondiale a été le plus grand partenaire financier au 
Sénégal pour ces deux années, mais encore plus en 2006, donnant 30% de l’APD (comparé à 20% en 2008). La CE a été 
le deuxième plus grand partenaire avec 11% de l’APD en 2006 et 13.5% en 2008.

Graphique 6.2 Flux de l’APD par type. USD en million, prix constants 2008 
               (enquête de la Déclaration de Paris)
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Graphique 6.3 Appui budgétaire globale et déboursement de l’aide total

Graphique 6.4  Variation des financements réels à partir de l’estimation budgétaire du 
                           gouvernement, 2008

Source: OCDE CAD CRS, calculs de l’auteur

Source: Calculé à partir des données de l’enquête de suivi de la Déclaration de Paris. Les pourcentages négatifs  
             signifient que les déboursements ont été plus importants que prévu.

Le CRS a également fourni des données sur l’appui budgétaire (des 45 membres CAD). Ceci est présenté dans la figure 
6.3. L’appui budgétaire semble ici être un pourcentage plus petit du total (augmentant de presque 6% en 2008), bien que 
les deux enquêtes s’interrogent sur les déboursements.

Le déboursement des partenaires financiers diffère fréquemment des estimations du gouvernement dans le budget 
annuel pour les partenaires, et ce de manière significative. Au total ces différences ont semblé s’établir en moyenne, de 
sorte que les déviations globales ont été relativement faibles.
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Dépenses pour les secteurs sociaux
Les secteurs supposés correspondre aux enfants (éducation, santé, eau et assainissement) ont représenté une part fluc-
tuante de l’APD global depuis 2002 selon les données CRS. Ces secteurs ont constitué 20-45% de l’aide, annulation de la 
dette non compris. En y ajoutant la proportion de l’aide qui vient de l’appui budgétaire (en supposant qu’elle corresponde 
à la proportion des dépenses gouvernementales sur ces secteurs)24 , on atteint environ 23-50% de l’APD totale pour les 
secteurs en faveur des enfants.

Le graphique 6.6 montre l’APD total de ces secteurs selon l’OCDE CAD. L’APD de l’éducation a grandit de façon relati-
vement stable de 100 millions USD à 150-160 millions USD par an. L’APD de la santé a été plus faible, fluctuant entre 50 
millions USD en 2002 et augmentant substantiellement à 110 millions et 120 millions USD en 2005 et 2006, avant de 
diminuer à 60 millions et 75 millions USD en 2007 et 2008. Celle de la santé reproductive a été stable à environ 25-30 
millions USD chaque année depuis 2003. Celle de l’eau et l’assainissement a fluctué entre 40 millions et 90 millions USD.

Graphique 6.5 Le changement des parts de budget pour l’éducation, la santé, l’eau et  
                           l’assainissement dans l’APD globale,   2002–08

Graphique 6.6 L’APD pour l’éducation, la santé, l’eau et l’assainissement (2002-2008)
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24 -  Cette supposition est très approximative: alors que les initiatives HIPC/DSRP devaient produire de la complémentarité (cad une proportion plus grande  
        des dépenses gouvernementales sur les secteurs relatifs à la pauvreté), il n’est pas certain que ce soit le cas.  
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Les propres données financières du Sénégal donnent une image différente à ces données OCDE CAD. Il n’est pas très 
surprenant de trouver des différences dans ces sources de données (puisqu’elles viennent de différents systèmes de re-
porting et saisissent des choses légèrement différentes), mais la différence des tendances est une source d’inquiétude.

Le tableau montre une augmentation claire, en termes réels, de l’aide extérieure pour l’éducation et la santé ; particu-
lièrement sous la forme de dons, mais aussi une augmentation des prêts pour le secteur de la santé. L’appui budgétaire 
extérieure pour la protection sociale a cependant été réduit à presque zéro.

Selon ces mêmes données, l’aide extérieure totale a doublé entre 2006 et 2009 en termes réels ; ceci contrairement aux 
données OCDE CAD. La proportion de l’aide allouée à l’éducation a augmenté de 7% en 2006 à 12% en 2009, et celle 
allouée à la santé a augmenté de 12% en 2006 à 15% en 2009.

6.2 Modalités de l’aide et effectivité25 
Comme l’analyse des tendances le montre ci-dessus, il y a différents types de modalités de l’aide. Ceci est encore com-
pliqué par le fait qu’elles sont incluses, ou non, dans le budget. Avant d’aborder l’évolution des différentes modalités de 
l’aide, il est donc utile de revisiter les principes de la Déclaration de Paris afin de comprendre comment ces différentes 
modalités correspondent aux différentes dimensions de l’effectivité de l’aide.

Augmenter l’effectivité de l’aide: que veut-on dire par « l’utilisation du système de pays? »

Le nouveau calendrier de l’aide provenant de la Déclaration de Paris inclut une série d’accords pour permettre aux pays et 
aux partenaires au développement de se diriger conjointement vers une utilisation plus grande des systèmes de gestion 
du pays. Afin d’augmenter l’effectivité de l’aide, les engagements de la Déclaration de Paris s’appliquent à toutes les 
aides au gouvernement et impliquent de les mettre « dans le système ». L’utilisation des systèmes du pays comporte 
sept dimensions qui sont interconnectées aux systèmes budgétaires, politiques et de planification ; et subséquemment 
au choix des modalités de l’aide du pays.

Le premier aspect est d’être “dans le plan” ce qui veut dire que l’aide doit être conforme aux priorités gouvernementales 
et intégrée dans le processus de planification afin que le Gouvernement ait conscience de toutes les ressources poten-
tielles pour ensuite hiérarchiser ses propres dépenses basées sur l’intégralité de l’enveloppe des ressources réelles. 
Ceci exige que l’on puisse identifier les ressources dans un calendrier sur trois à cinq années. Il s’agit d’un autre niveau 
d’intégration lorsque les fonds sont « dans le budget », ce qui veut dire que toutes les sources de financement se reflè-
tent dans le budget de l’état, qu’il s’agisse d’aide globale ou particulière. D’autres niveaux d’harmonisation impliquent 

Tableau 6.1  Aide extérieure pour l’éducation, la santé et la protection sociale,  (2006-2009)
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d’intégrer le système du Trésor et des comptes, où les fonds circulent à travers les fonds du Trésor et sont comptabilisés 
par les systèmes gouvernementaux. Les fonds sont ensuite « audités » et « à l’étude » lorsqu’ils utilisent les systèmes 
gouvernementaux dans ces domaines. Il est également important de garder à l’esprit, qu’un même partenaire financier 
peut avoir de multiples modalités avec  différents degrés d’harmonisation « dans le système ». Ils peuvent par exemple 
former un appui budgétaire général avec une aide de projet incluse dans le budget pour des activités spécifiques, ou un 
financement inclus dans le budget avec des projets hors budgets.

Graphique 6.7 Proportion d’utilisation des systèmes de pays et corrélation avec le cycle  
               budgétaire et la planification
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Ces différents niveaux de mouvement « dans le système » reflètent les différentes dimensions d’harmonisation à travers 
le cycle politique et les déplacements des partenaires financiers  « dans le système » dépendent à la fois de la qualité 
des systèmes gouvernementaux et du comportement des partenaires. Même l’aide incluse « dans le budget » exige 
souvent un suivi et des procédures d’audit séparés et par conséquent les mouvements « dans le budget » ne signifient 
pas nécessairement que l’aide est totalement « dans le système ». Comme montré ci-dessus, une grande partie de 
l’APD incluse dans le budget correspond à de l’aide de projet inclus dans le budget mais pas nécessairement dans la 
comptabilité.

Dans ce contexte, l’appui budgétaire global est considéré comme le meilleur mécanisme pour la réalisation des cinq 
dimensions clés de l’effectivité de l’aide, de l’alignement et de l’harmonisation à travers une gestion axée sur les résul-
tats et de responsabilité mutuelle. Cependant, ce n’est pas un mouvement définitif ; l’importance de l’appui budgétaire 
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26 - Réunion du Comité de Pilotage de la PAES, Dakar, le 19 mars 2010

générale se trouve dans l’approche partenariat qui engendrera une focalisation mutuelle  sur les résultats, qui conduit 
à des processus continus de renforcement de l’harmonisation et de l’alignement. En d’autres termes, le mouvement « 
dans le budget » devrait généralement encourager les mouvements vers d’autres mouvements « dans le système » à 
travers le développement des systèmes de la GFP qui réduiront le risque fiduciaire et amélioreront la confiance entre 
les partenaires. Le succès de l’ABG est donc, comme tous les aspects de l’infrastructure de réduction de la pauvreté, 
mesuré à plus long terme en termes de changements des processus qui sont opérés.

Développements récents
Le gouvernement suite à sa participation au suivi de la Déclaration de Paris et au Forum Accra high Level en 2008, tente 
d’améliorer l’appropriation nationale, renforcer les partenariats et l’obtention des résultats. Le Sénégal s’occupe actuelle-
ment de plus de 35 partenaires techniques et financiers avec un très grand nombre de projets, ce qui engendre des coûts 
de transaction élevés et des procédures multiples. L’aide gouvernementale est déboursée et il existe d’autres formes 
d’aide qui vont directement aux bénéficiaires à travers le gouvernement local et la société civile qui sont en dehors du 
contrôle de l’état. L’efficacité et l’impact de l’aide restent préoccupants. Ces préoccupations ont motivé la création d’une 
Politique Nationale d’Aide Extérieure (PAES) avec pour objectif de rationaliser le processus de gestion de l’aide extérieure 
à travers les cinq sections de la Déclaration de Paris ; l’appropriation, l’alignement, l’harmonisation, la gestion des résul-
tats et la responsabilité mutuelle. Ses objectifs spécifiques sont 1) améliorer la comptabilité, 2) implanter une culture de 
gestion axée sur les résultats (y compris le développement des CDMT), 3) améliorer la prévisibilité de l’aide (planification, 
informations sur les flux de l’aide et transparence), 4) réduire la fragmentation de l’aide et 5) mettre en application une 
stratégie de communication sur les résultats de l’effectivité de l’aide 26.   

Résultats de l’enquête de suivi de la Déclaration de Paris
Avec une aide à environ 10% du PIB, la manière dont elle est répartie compte beaucoup pour le Sénégal. Les preuves 
de l’effectivité de l’aide viennent de la participation du Sénégal aux enquêtes de suivi de la Déclaration de Paris en 2006 
et 2008 (qui font référence aux années 2005 et 2007) et de l’évaluation de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris 
(Guay et al 2008).  

Appropriation
Le Sénégal a enregistré un “C” (sur une gamme de A à E) pour une évaluation sur l’appropriation en 2005 et 2007, selon 
la plupart des partenaires. Ceci est évalué par rapport aux  critères d’un cadre stratégique unifié ayant des priorités claires 
et des liens stratégiques avec le budget. La note a été stable, selon l’enquête 2008, en raison de la continuité de la stra-
tégie gouvernementale et de la persistance des faiblesses identifiées dans le passé. Alors que le DSRP et le PAP forment 
un cadre pour l’aide des partenaires et sont liés annuellement aux budgets et renforcés par l’utilisation croissante des 
CDMT ; il y a un manque de programmes sectoriels et de plans d’action prioritaires dans certaines zones, ainsi qu’un 
lien faible entre les différents cadres stratégiques. De plus, la faible capacité de certains ministères clés limite la mise 
en œuvre de la stratégie de développement national. Les secteurs de la protection sociale et de la protection de l’enfant 
mentionnés plus haut sont de bons exemples relatifs aux enfants. Néanmoins, la validation d’un Plan d’Action Commun 
pour l’Effectivité de l’Aide en 2008 a témoigné de la volonté d’amélioration du gouvernement et des partenaires.

Alignement
L’alignement de l’aide avec les stratégies nationales, les institutions et les procédures exige que le gouvernement ren-
force les capacités de gestion financière et des programmes dans le gouvernement et exige des partenaires de surmon-
ter les difficultés institutionnelles de l’alignement. Les partenaires revendiquent tous le soutien aux stratégies nationales, 
spécialement le DSRP, le PDEF et le Programme National de Bonne Gouvernance (Guay et al 2008). Cependant, alors 
que les partenaires montrent de la bonne volonté en ce qui concerne l’utilisation plus poussée des systèmes du pays, 
il semble qu’il y ait un problème de confiance concernant l’utilisation effective de l’aide (Guay et al 2008).  Le gouverne-
ment et les partenaires continuent de croire que les unités de mise en œuvre parallèle sont importantes pour garantir 
l’effectivité (et la CLM est un excellent exemple d’unité qui fonctionne bien). Le nombre d’unités existantes a augmenté 
de 23 en 2005 à 55 en 2007. Cependant, ces approches basées sur un projet génèrent de la concurrence pour les mi-
nistères à la recherche de ressources, et mènent à une multiplication des agences impliquées dans un secteur ; ce qui 
affaibli la gestion et diminue la cohérence.

Le Sénégal est actuellement engagé dans un système de réforme des systèmes de gestion financière nationale, comme 
énoncé ci-dessus avec l’aide de différents partenaires. Cela a conduit à renforcer les systèmes de passation de marché 
en 2009, et à un processus continuel de réforme de gestion financière, avec 14 CDMT dans 14 secteurs. Il y aurait donc 
dû y avoir des améliorations depuis 2007, 19% de l’aide ayant utilisé les systèmes de gestion financière publics (exécu-
tion budgétaire, suivi et audit financier) ; (23% en 2005).
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La prévisibilité de l’aide reste un défi au Sénégal; les dépenses reçues diffèrent assez significativement des dépenses 
prévues (voir figure 6.4). Le PAES espère améliorer cela en instaurant un système de comptabilité de l’aide et en propo-
sant des formations pour soutenir cette mise en œuvre.

Selon les accords de la Déclaration de Paris sur l’alignement, les partenaires doivent coordonner leur aide afin d’améliorer 
le renforcement de capacité. Au Sénégal, 54% de l’aide technique a été coordonnée en 2007 (16% en 2005).

Malgré ces progrès, Guay et al (2008) notent que les défis institutionnels demeurent dans la mise en œuvre complète 
de la Déclaration. Les partenaires se tournent vers le gouvernement pour coordonner le processus, alors que le gouver-
nement pense que les partenaires pourraient davantage participer à cette coordination, soutenant que les coûts de mise 
en œuvre ont été sous estimés. Il y a actuellement une large série d’acteurs nationaux impliqués dans la gestion des flux 
de l’aide ; ce qui pose des problèmes de coordination. Le gouvernement a également des difficultés pour proposer une 
structure de gestion claire aux partenaires qui leur permettront d’avoir confiance dans les systèmes de gestion27. 

Harmonisation
L’harmonisation reflète l’utilisation des approches programmes et de l’appui budgétaire, et la coordination des missions 
et du travail analytique. En dépit du progrès potentiel à faire avec le Plan d’Action pour l’Effectivité de l’Aide au Sénégal, 
l’harmonisation semble limitée au Sénégal. Comme noté ci-dessus (graphique 6.2), l’aide basée sur les programmes a 
diminué entre 2005 et 2007, alors que l’appui budgétaire a augmenté. Cependant, Guay et al (2008) notent qu’il n’y a 
pas d’accord entre les partenaires sur l’utilisation du panier de fonds. Le PAES espère réduire cette fragmentation en 
améliorant les directives du gouvernement, en utilisant la stratégie d’aide commune et en se focalisant sur les domaines 
prioritaires.

26% du travail analytique et 17% des missions sur le terrain ont été coordonnées en 2007. La proportion du travail analy-
tique coordonné a chuté de 12% à partir de 2005, alors que les missions de terrain coordonnées ont augmenté de 2%.

Gestion des résultats
Le Sénégal a eu un “C” de la part de l’enquête de suivi de la Déclaration de Paris en 2008. Au moment de l’enquête, le 
Sénégal a ordonné des réformes et des changements (tels que l’utilisation des Evaluations de l’Impact de la Pauvreté) 
mais elles n’ont pas eu beaucoup de temps pour porter leur fruit. L’Observatoire National de Pauvreté a été planifié mais 
pas encore formalisé par décret et fonctionne de manière informelle. Le gouvernement dit qu’il allouera la moitié de son 
budget de 2008 (49.3%) aux ministères avec des CDMT, afin de traduire les stratégies nationales en programmes opé-
rationnels basés sur les résultats (Guay et al 2008).

Les systèmes de suivi et évaluation sectoriels varient beaucoup, avec une plus grande effectivité pour les secteurs de 
l’éducation et la santé, mais de grands défis pour le secteur de la protection sociale. Comme noté ci-dessus, l’absence 
d’enquête nationale sur les ménages dans le DSRP-II signifie que les indicateurs d’effectivité sont largement basés sur 
les mesures de résultats plutôt que sur celles des impacts. De plus, la société civile a l’impression qu’elle est peu repré-
sentée et qu’elle ne participe pas assez (Guay et al 2008).

Le PAES espère améliorer la gestion axée sur les résultats à travers la création de leadership, de suivi et d’évaluation, 
d’obligation de rendre des comptes (responsabilité), de planification, de budgétisation et de capacité statistique. Et, 
suite au plan d’action d’Accra, il envisage également de moins se focaliser sur l’effectivité de l’aide mais plutôt sur son 
développement.

Responsabilité mutuelle

La responsabilité mutuelle fait référence à l’obligation de rendre des comptes de la part du gouvernement et des parte-
naires entre eux, en ce qui concerne l’utilisation des ressources pour le développement. Le Sénégal a été un des deux 
pays dans l’Afrique centrale et de l’ouest à avoir en 2008 des mécanismes de suivi de responsabilité mutuelle (l’autre 
pays était le Ghana). Ces mécanismes se traduisent par des réunions de suivi trimestrielles entre le Premier Ministre et 
les partenaires techniques, des révisions annuelles communes du DSRP et par le suivi régulier de l’accord sur l’appui 
budgétaire (ACAB). Le rôle du parlement est toujours limité en ce qui concerne les audits externes de l’aide, en partie à 
cause de la longueur du processus28.  Le PAES compte améliorer la responsabilité en renforçant le rôle du Parlement à 
toutes les étapes du cycle du projet et en réduisant la dépendance du Parlement vis-à-vis de l’exécutif.

27 - Réunion du Comité de Pilotage de la PAES, Dakar, le 19 mars 2010.
28 - Réunion du Comité de Pilotage de la PAES, Dakar, le 19 mars 2010
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6.3. Implications pour la réduction de la pauvreté chez les enfants et 
         perspectives  d’avenir
Les améliorations des modalités de l’aide au Sénégal participeraient certainement à la réduction de la pauvreté chez les 
enfants. Actuellement, les partenaires financent une série de projets dans le secteur de la protection sociale. Renforcer 
une réponse nationale claire et coordonnée favoriserait le développement des systèmes nationaux. Le manque de prévi-
sibilité de l’aide cause aussi des problèmes majeurs pour beaucoup de programmes de réduction de la pauvreté chez les 
enfants, car les institutions gouvernementales ont de grandes difficultés à planifier efficacement ou de manière réaliste 
la mise en œuvre des projets sans connaître la nature de l’aide qu’ils vont recevoir. Les faibles taux d’exécution sont liés 
à la faible capacité d’absorption de l’aide (et de financement intérieur) de beaucoup d’institutions du gouvernement. Le 
renforcement de capacité pourrait donc générer des retours significatifs sur l’effectivité.

L’appui budgétaire lié aux actions conditionnelles semble favoriser la mise en œuvre de projets particuliers. L’utilisation 
croissante de l’appui budgétaire, liée au développement des CDMT et à la gestion basée sur la performance, semble être 
une voie prometteuse pour les améliorations futures de la réduction de la pauvreté chez les enfants. Cependant, il reste 
des défis dans la création de mécanismes pour l’utilisation des finances et le suivi des résultats ; et dans l’allocation de 
ressources par le gouvernement qui sont de actuellement insuffisantes.

Les priorités et les préférences des partenaires pour le financement de projets individuels plutôt que le financement 
commun des programmes sectoriels semble empêcher le développement et la mise en œuvre d’une stratégie de ré-
duction de la pauvreté chez les enfants cohérente et bien planifiée. Alors que certains projets individuels (largement 
financés par les partenaires) ont des impacts impressionnants (tels que la CLM) en utilisant des systèmes de passation 
de marché et de gestion simplifiés qui sont hors systèmes gouvernementaux, il reste cependant des préoccupations 
sur la manière dont on peut améliorer ces projets et les rendre plus viables à travers leur intégration dans des systèmes 
gouvernementaux.

Les obstacles à la mise en œuvre des principes d’effectivité de développement de Paris et d’Accra persistent. Ni les 
partenaires, ni le gouvernement ne veulent prendre le risque d’utiliser pleinement les systèmes gouvernementaux ou 
de dépenser les ressources pour coordonner l’aide plus efficacement. Il y a quelques hésitations à cet égard, et cette 
hésitation limitera l’amélioration de la réduction de la pauvreté à moyen et long terme. On espère que le PAES pourra 
palier à ce problème.

6.4. Conclusions et recommandations
Ce chapitre a indiqué les tendances et les pratiques de l’APD au Sénégal. Les données de l’aide sont difficiles à clari-
fier et viennent de sources différentes. Selon la base de données de l’OCDE CAD, l’aide pour le Sénégal a augmenté 
légèrement en termes réels de 2000 à 2008, mais a diminué de moitié en pourcentage du PIB. Les augmentations de 
l’appui budgétaire et de celle basée sur les projets sont les principales raisons de l’augmentation. L’aide basée sur les 
programmes a diminué légèrement entre 2005 et 2007, et l’appui budgétaire a augmenté, à 12% des aides totales en 
2007. La Banque Mondiale et la CE ont été les plus grands fournisseurs d’APD au Sénégal en 2006 et 2007.

Selon les résultats de l’enquête de suivi de la Déclaration de Paris en 2008, les déboursements de l’aide sont souvent 
substantiellement différents des estimations initiales du gouvernement pour les partenaires. Dans l’ensemble, cepen-
dant, la différence entre l’aide réelle et prévue n’a pas été substantielle. Les chiffres des finances du gouvernement 
suggèrent que cette déviation a été typiquement de quelques pourcentages.

L’aide venant des programmes pour la santé et l’éducation a augmenté, à la fois en termes absolus et en proportion des 
aides totales délivrées. L’aide pour la santé a presque triplé en termes réels de 2006 à 2009 et l’aide pour l’éducation a 
presque quadruplé. L’aide basée sur les programmes pour la protection sociale s’est, au contraire, réduite à presque zéro.
Le scénario de l’effectivité de l’aide au Sénégal est raisonnable, bien qu’il reste clairement des domaines à améliorer. Les 
approches basées sur les projets sont très utilisées dans plusieurs secteurs et notamment celui de la protection sociale. 
L’aide pour la santé et l’éducation est meilleure au niveau de son utilisation des systèmes nationaux ; et l’alignement glo-
bal s’améliore avec l’utilisation croissante des CDMT et des systèmes de suivi du pays. Néanmoins, il existe une crainte 
parmi beaucoup de partenaires concernant l’utilisation des systèmes du pays et la somme d’argent plus importante à 
donner aux ministères concernés ; ce qui limite le développement des réponses à la vulnérabilité au niveau national, 
particulièrement pour les ministères de la protection sociale.
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Cette analyse indique que les actions suivantes pourraient être utiles pour :

• Renverser la tendance de l’aide vers le secteur de la protection sociale. 
• Continuer les tentatives de mise en œuvre des principes de la Déclaration de Paris.
• S’assurer que le secteur de la protection sociale a la capacité de gérer les flux de l’aide extérieure. 
• Améliorer la prévisibilité de l’aide afin de renforcer la capacité nationale de planification et de budgétisation.
• Améliorer le système d’informations de l’aide extérieure et inclure l’APD dans le suivi du SIGFIP.
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7. CONCLUSIONS GÉNÉRALES ET RECOM-  
MANDATIONS: IDENTIFICATION DES POINTS 
D’ENTRÉE POUR L’ENGAGEMENT

Les précédents chapitres divisent l’analyse en blocs individuels, traitant du contenu des DSRP et des politiques secto-
rielles, des dépenses publiques, du système de GFP et de l’APD. Dans ce dernier chapitre ces sections peuvent mainte-
nant être rassemblées pour aborder les deux questions d’ordre général posées par l’approche globale de cette étude, à 
savoir :

• D’un point de vue diagnostic, à quel niveau du processus budgétaire et politique les limites ou les goulots d’étran-
glement apparaissent-ils pour s’assurer que les intérêts des enfants se reflètent dans les politiques et les budgets 
ainsi que dans les exemples de prestation de service sur le terrain ?

• D’un point de vue dynamique, le processus du DSRP a-t-il permis une plus grande focalisation sur les résultats? Et 
quelles sont les implications pour la santé et l’éducation en particulier ?

Avant d’aborder ces questions, la prochaine section débutera par une révision des résultats clés de l’étude. Après avoir 
tiré des conclusions des perspectives diagnostiques et dynamiques, le chapitre s’intéressera de plus près aux recom-
mandations spécifiques pour le Gouvernement et les partenaires au développement.

7.1 Examen des principaux résultats des composantes de l’étude
Intérêts des enfants dans le DSRP et les politiques sectorielles: De manière générale, la première et la seconde généra-
tion de DSRP ont répondu raisonnablement bien aux besoins des enfants au Sénégal. Alors que l’analyse de la pauvreté 
dans le second DSRP était quelque peu séparée de la construction de la stratégie et du plan d’action, la stratégie a pu 
établir une série de politiques qui a répondu aux besoins des enfants. Cette réponse a été particulièrement forte dans les 
secteurs de l’éducation et de la santé, qui étaient principalement basés sur les fortes stratégies sectorielles existantes. Il 
reste cependant des préoccupations dans ces secteurs concernant la répartition régionale des ressources, avec des iné-
galités régionales significatives qui persistent dans les secteurs de l’éducation et de la santé. Au niveau de la protection 
sociale, la réponse stratégique a été plus faible, limitée par les défis institutionnels de ce secteur et par sa nouveauté.

Espace fiscal et dépenses en faveur des enfants: L’espace fiscal au Sénégal a souffert suite aux crises financières et les 
taux de croissance réduits depuis 2006. Après plus d’une décennie de croissance à 5%, la croissance du PIB a diminué à 
4.8% en 2007, 2.3% en 2008 et environ 1.5% en 2009. La croissance du PIB par habitant a été en fait négative en 2008 
et 2009 suite à l’effondrement des secteurs tertiaire et secondaire en particulier. La croissance du PIB devrait remonter 
dans le futur, grâce à la reprise économique mondiale. Les recettes intérieures sont restées constantes à 20% du PIB 
et les recettes extérieures ont augmenté légèrement. Les dépenses sont restées à approximativement 27% du PIB. La 
croissance des recettes a été négative en 2008. Les dépenses globales ont augmenté de 2% à 5.3% par an en termes 
réels.

L’éducation, la santé et la protection sociale ont reçu une proportion régulière des dépenses totales planifiées de 2006 
à 2009 (respectivement 20%, 6% et moins de 1%), et les montants alloués ont augmenté en termes réels respecti-
vement de 21%, 9% et 58%. Leur croissance pour ces ministères a été conforme à celle des montants alloués totaux 
(12%). Cependant, en termes de taux effectif, les dépenses pour la santé n’ont pas augmenté du tout en termes réels 
et la croissance de la protection sociale a été variable. Alors que divers problèmes dans la chaîne des dépenses ont été 
identifiés, le principal semble se trouver dans le fait que les ministères dépensiers n’ont pas été capables d’engager les 
paiements pour toutes leurs allocations autorisées.

L’espace fiscal pour les enfants est limité par la compression de l’enveloppe de ressources globale par habitant et la 
difficulté de financer d’autres dépenses à travers l’emprunt (étant donné l’équilibre budgétaire et le risque de stagnation 
économique). L’enveloppe fiscale globale ne semble donc pas pouvoir augmenter de manière significative. Cependant, la 
restriction la plus significative sur les dépenses en faveur des enfants semble être la capacité des ministères à engager 
les paiements, particulièrement pour les biens et services et la construction. Les ministères sont en effet partiellement 
évalués sur les taux d’exécution, ce qui réduit l’allocation budgétaire à venir.

Le système de la Gestion des Finances Publiques: Un nombre de difficultés concernant le système de GFP ont été iden-
tifiées, reflétant les tendances examinées de l’espace fiscal.  Tout d’abord, la procédure de préparation budgétaire ne 
permet pas l’incorporation d’une analyse macroéconomique affinée, ce qui conduit souvent à des prévisions de recettes 
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et de dépenses irréalistes dans la première version de la loi lors de la préparation budgétaire, et à des révisions subs-
tantielles. Deuxièmement, l’absence d’enveloppe de ressources crédible pour les ministères dépensiers implique que 
leurs demandes initiales sont souvent beaucoup  trop élevées, mais le processus de révision à la baisse ne leur laisse 
pas assez de temps pour effectuer une hiérarchisation claire et rationnelle face aux nouvelles ressources plus limitées. 
Le processus du CDMT s’améliore dans ce sens, mais il reste encore beaucoup de travail. Troisièmement, le processus 
de préparation budgétaire n’encourage pas l’innovation dans le sens où les nouveaux ministères ou secteurs (tels que la 
protection sociale) ont de grandes difficultés à obtenir une part substantielle du budget. En raison de ces trois facteurs, 
le budget ne reflète pas vraiment les plans et dépenses envisagées dans le DSRP.

Beaucoup de dépenses se font à travers des procédures de dépenses simplifiées, en raison de la longueur et la com-
plexité du processus d’exécution budgétaire. La décentralisation de plusieurs ministères a amélioré l’autorisation de 
paiement mais il reste encore des améliorations à apporter. Le nouveau code de passation de marché des travaux publics 
complique encore davantage les dépenses et certains ministères des secteurs sociaux n’ont pas la capacité d’engager 
les dépenses.

Aide Publique au Développement: L’APD a été relativement importante et s’est opérée à travers une approche basée sur 
des projets particulièrement dans les nouveaux secteurs tels que celui de la protection sociale. Beaucoup de dépenses 
sont hors budget et l’aide n’est pas très prévisible, ce qui aggrave les problèmes budgétaires. Les partenaires utilisent le 
DSRP comme cadre pour leur financement et leurs dons. Ils utilisent les indicateurs DSRP comme indicateurs servant à 
déclencher l’appui budgétaire. Cependant, en pratique, les partenaires ne mettent pas totalement en œuvre les principes 
de la Déclaration de Paris et l’utilisation des systèmes et processus gouvernementaux reste difficile.

Ces résultats à l’esprit, nous pouvons revenir aux questions d’ordre général posées par le cadre conceptuel du Chapitre 1.

7.2 Diagnostic des obstacles: à quel niveau du processus budgétaire et     
 politique les goulots d’étranglement apparaissent-ils?
En termes d’objectifs du DSRP (énoncés dans le premier chapitre), le DSRP a accentué l’accent mis sur la réduction de la 
pauvreté dans les stratégies nationales, et l’espace fiscal concernant les mesures relatives à la pauvreté s’est amélioré. 
Cependant, alors que le DSRP est mentionné dans chaque document de stratégie sectorielle, le processus du DSRP 
n’a pas, en pratique, nécessairement catalysé l’attention sur la pauvreté pour les secteurs de l’éducation et de la santé 
en particulier. La gestion axée sur les résultats (le troisième objectif du DSRP) s’améliore, avec l’utilisation des cadres 
du CDMT et du DSRP. Le manque de données sur la pauvreté signifie pourtant que l’évaluation globale des résultats du 
DSRP reste limitée.

Niveau Processus

Graphique 7.1 Performance liée aux trois grands résultats budgétaires

Discipline fiscale globale

Combien est dépensé ? Discipline macro économique globale forte mais les projections initiales 
souvent inexactes exigent une révision

Maillons faibles entre le CDMT sectoriel et le budget, allocations intra 
sectorielles et dépenses en manque de corrélation avec les stratégies
sectorielles et celles de réduction de pauvreté.

Projets clés du DRSP (ex : construction de salles de classe) non mis en 
œuvre pour cause de non paiement

Allocations de ressources non orientées vers les zones prioritaires de 
l’éducation et de la santé

Les problèmes de capacité entravent la mise en œuvre des projets de 
protection sociale

Sur quoi les dépenses sont-elles engagées ?

Quelle est l’efficacité des dépenses ?

Efficacité de l’allocation

Efficacité opérationnelle

Dépenses totales en accord avec les recettes globales, avec un équilibre fiscal 
maintenu donc les demandes ne sont pas entièrement satisfaites.

Allocations et décisions de dépenses liées aux priorités stratégiques de haut niveau

les ressources ne sont pas utilisées efficacement en étant axées sur les résultats 
et les budgets exécuté par besoin. L’analyse d’exécution par le MEF ne semble pas 
avoir l’effet incitatif souhaité
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Ces goulots d’étranglements, à leur tour, permettent d’identifier les points d’entrée clés de l’engagement pour l’intérêt 
des enfants. Plutôt que de se focaliser sur des actions de plaidoyer pour obtenir une augmentation des enveloppes bud-
gétaires pour les ressources sectorielles, les points d’entrée les plus importants à considérer se trouvent tout d’abord au 
sein même du processus budgétaire, puis au sein des processus d’exécution budgétaire, et enfin dans le suivi amélioré 
des résultats budgétaires physiques et financiers qu’il faut introduire dans la planification à venir et les phases budgé-
taires.

7.3 Le DSRP a-t-il permis une plus grande focalisation sur les résultats?

Le DSRP a contribué à l’implication de la société civile et des partenaires dans le processus politique au Sénégal. Avec 
l’introduction du processus de CDMT, tout cela a favorisé l’utilisation de la gestion axée sur les résultats en donnant 
au MEF une série d’indicateurs et de processus de suivi réguliers, qui ont pu être utilisés pour décider des allocations 
budgétaires. Les changements de l’architecture de la GFP se reflètent dans le processus du CDMT ; cela montre que le 
Sénégal tend vers une structure de GFP où les résultats du DSRP pourraient être utilisés comme composants centraux 
de la budgétisation et de la planification basée sur les résultats.

Cependant, il reste des contraintes significatives à la réalisation de cet objectif. Tout d’abord, le processus de DSRP pour 
le DSRP-II n’a pas été suffisamment géré par le gouvernement pour générer une réflexion claire et une hiérarchisation 
entre les différentes actions. Le DSRP a été plutôt un processus - et un document – qui a été ressenti comme étant 
principalement destiné aux partenaires pour structurer les discussions avec les partenaires. Le DSRP pourrait s’utiliser 
comme un instrument de budgétisation au Sénégal. Cependant, pour ce faire, le gouvernement (le MEF, les ministères 
sectoriels, l’exécutif et l’Assemblée Nationale) doivent prendre en charge tout l’exercice, à partir des problèmes d’iden-
tification jusqu’à la formulation. Il doit également générer des indicateurs qui reflètent des priorités nationales et secto-
rielles plus réalisables que celles d’aujourd’hui.

Deuxièmement, les liens entre le DSRP et le budget ne peuvent se renforcer complètement que lorsque les dépenses 
des partenaires sont reliées à la budgétisation nationale. Actuellement, une grande partie des dépenses des partenaires 
est hors budget et n’est pas représentée dans le SIGFIP. Le processus de ne faire passer les projets d’investissement 
qu’une fois qu’ils ont reçu les financements extérieurs, ne favorise pas l’amélioration du processus national de hiérarchi-
sation.

Troisièmement, comme indiqué tout au long de l’analyse, le défi majeur de la focalisation du DSRP sur les résultats, est 
de s’assurer que les ministères sectoriels engagés dans la réduction de la pauvreté (dont l’éducation, la santé et la famille 
sont les trois ministères clés) aient la capacité de planifier, budgétiser et mettre en œuvre les stratégies correspondant 
aux indicateurs du DSRP. Il semble y avoir actuellement un manque de corrélation entre les activités visualisées dans les 
documents de stratégie et la capacité à les réaliser. Dans certains cas, il semblerait que les activités des documents de 
stratégie soient davantage  destinées à obtenir des financements plutôt qu’à réaliser les plans annuels.
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Graphique 7.2 Les maillons faibles de la chaîne de responsabilité

Lien faible : Capacité
L’absence d’information ou de 
correspondance entre les lignes 
des CDMT et les budgets rend 
difficile l’évaluation des progrès 
ou les retours d’expérience pour 
la formulation ou la révision des 
stratégies.

Lien faible :
Capacité
Faiblesse des données 
administratives sur la 
performance au niveau 
communautaire  
(utilisation des intrants, 
des résultats)

Lien faible : Capacité
Engagement des dépenses 
faibles dans de nombreux 
ministères, reflètant les 
contraintes de capacité en 
particulier dans certains sous 
secteurs

Lien faible : Capacité
Manque de capacité dans le 
processus budgétaire pour 
fournir des activités dont le 
coût est bien évalué.

Lien faible : Capacité
la faible coordination des PTFs 
sur les questions des CDMT 
limite la possibilité d’allocation 
efficace des ressources.

PROCEDURE DE REFORMES

Financial MI S 
system

Admi. MI S 
system

Exécution
des dépenses

Suivi
et Evaluation

Réformes 
budgétaires

DSRP : orientations
stratégiques

Budget
annuel

CDMT &
CDSM

Coordination 
des PTFS

PROCEDURES POLITIQUES

CENTRE SUR LES RESULTATS

Lien faible : Capacité et Incitations
Faible capacité et peu d’incitation pour les ministères techniques à bien articuler leur 
CDMT en se basant sur  une planification axe sur les résultats de l’année précédente

Tableau 7.1 Résumé des obstacles dans l’intégralité du cycle politique

Etape du cycle politique
Dimensions de la responsabilité – obstacles actuels

Appropriation Incitations Capacité

Articulation politique Manque d’appropriation du 
DSRP par le gouvernement, 
particulièrement en dehors 
du MEF. Secteurs forts, (ex. 
éducation, santé) ont utilisé 
en partie des stratégies sec-
torielles,  secteurs faibles 
(ex. protection sociale) ont 
eu des difficultés à articuler 
les priorités.

Manque d’incitations pour 
les ministères concernés 
à fournir des intrants de 
programme chiffrés et hié-
rarchisés au processus du 
DSRP, puisque le processus 
budgétaire reste séparé.

Faible capacité de cer-
tains ministères (protection  
sociale) à articuler les plans 
et priorités sectoriels.
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Etape du cycle politique
Dimensions de la responsabilité – obstacles actuels

Appropriation Incitations Capacité

Enveloppe de 
ressources  
(discipline budgétaire 
globale)

Continuation des flux hors 
budget de l’APD
Difficultés de prévision des 
recettes fiscales et autres 
variables macro selon les 
crises financières

Hiérarchisation
(efficacité 
d’allocation)

Le processus budgétaire exige 
une nouvelle  hiérarchisation ra-
pide des budgets après étude du 
MEF ; grande difficulté à y parti-
ciper pleinement pour le person-
nel des sous-secteurs.

Manque d’incitations pour 
les ministères concernés 
pour lier les budgets au 
plan sectoriel ou au DSRP. 
Les faibles incitations em-
pêchent ou limitent les  
dépenses car elles peuvent 
recourir à  des procédures 
de dépenses simplifiées  
assez facilement

Manque de capacité des 
ministères (spécialement 
de la protection sociale) 
à prendre en charge les 
propositions budgétaires  
réalistes et crédibles

 Manque de lien clair entre 
la budgétisation program-
matique ou le cadre du 
CDMT

Exécution
(efficacité opérationnelle)

La déconcentration de l’autori-
sation de paiement vers les mi-
nistères concernés, mais il est 
rare de trouver des problèmes 
d’autorisation de paiement

Déconcentration limitée de 
l’autorisation de paiement vers 
les structures sous-nationales 
conduit à un degré de centrali-
sation élevé

Incitations faibles pour exé-
cuter selon le plan ou déli-
vrer les résultats – peu de 
mécanisme de responsa-
bilité en place et transferts 
entre lignes budgétaires 
relativement faciles à exé-
cuter

Longueur des processus de 
déboursement

Manque de capacité pour 
engager les paiements car 
difficulté à gérer l’obtention 
des biens et services ou des 
investissements

Les ressources des par-
tenaires hors budget  
limitent la coordination et 
l’allocation effective des 
ressources dans un cadre 
unique et cohérent de  
planification.

Suivi/Reporting

Manque d’appropriation de cer-
tains indicateurs DSRP (ex. dans  
protection sociale)

Agenda du suivi conduit par les 
partenaires autour de la Revue 
Annuelle du DSRP plutôt qu’une 
appropriation forte dans l’exé-
cutif, bien que le MEF utilise les 
résultats pour gérer les négocia-
tions budgétaires

Manque de surveillance pour la 
mise en œuvre sur les résultats 
(davantage de focalisation sur 
la fonction audit/comptabilité 
avec peu d’autorisations mises 
en place).

Les ministères ne partagent pas 
toujours la même vision concer-
nant la focalisation sur la pau-
vreté au sein du ministère de 
l’économie

Manque de processus de 
suivi ou de suivi basé sur les 
résultats

Peu d’incitations dans les 
ministères pour faire état 
des spécificités de la pau-
vreté, juste pour continuer 
avec le suivi sectoriel exis-
tant

Manque de données ad-
ministratives détaillées 
au niveau infrastructure, 
ou d’analyse des données 
existantes sous l’angle de la 
pauvreté

Pas de données sur la pau-
vreté pendant la durée de 
vie du DSRP

Capacité de l’USCPE à 
contrôler le DSRP et à faire 
respecter la focalisation sur 
la pauvreté dans les minis-
tères est limitée
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Afin d’améliorer les résultats de mise en œuvre, les efforts de toutes les parties prenantes devront être orientés vers 
une même action. Ils devront en effet s’assurer que la capacité, l’appropriation et les bonus soient de mieux en mieux 
harmonisés afin d’améliorer l’effectivité et l’efficacité en pratique des services délivrés. En termes de points d’entrées 
politiques, le système de GFP doit donc être le point de départ essentiel à l’augmentation de l’espace fiscal en faveur 
des enfants, et assurer l’efficacité et l’équité des dépenses pour la santé, l’éducation et d’autres secteurs clés relatifs à 
la réduction de la pauvreté.

7.4 Recommandations
Le diagnostic de la politique et du processus budgétaire pour les enfants conduit à un certain nombre de recommanda-
tions et de points d’entrée indicatifs. Ils sont habituellement liés à l’amélioration des compétences des différents acteurs 
de la politique et des processus budgétaires. Les besoins principaux sont les suivants :

• Améliorer la capacité des ministères dépensiers, à émettre les paiements pour les mesures liées à la pauvreté.
• S’assurer que les priorités clés soient identifiées et financées dans un contexte de recettes et de croissance moins 

élevées, à travers un processus détaillé de consultation et de hiérarchisation avec suffisamment de temps donné 
au processus.

• Améliorer la prévisibilité et l’alignement du financement des donateurs, afin de contribuer au processus de hiérar-
chisation. 

D’autres recommandations spécifiques sont présentées ci-dessous.

Renforcer les processus de la Gestion des Finances Publiques
Le programme de réforme décrit ci-dessus contient plusieurs activités conçues pour renforcer la GFP et ne seront pas 
répétées ici. Cependant, l’essentiel en ce qui concerne l’amélioration de la réponse pour l’intérêt des enfants devrait être 
comme suit. 

Au niveau central :
• Prévoir un plafond budgétaire clair pour les ministères sectoriels pour leur CDMT et budget annuel et demander que 

leurs propositions soient au dessous de ce plafond afin que leur projet de CDMT n’ait pas à être révisé à la baisse 
de façon substantielle lors des conférences budgétaires.

• La Direction de la Prévision et des Etudes Economiques (DPEE) dans le MEF doit effectuer une prévision macro-
économique plus tôt dans l’année, afin qu’elle puisse s’inscrire dans le processus de production des plafonds  
budgétaires pour les ministères dépensiers. 

• Préparer le CDMT et le budget sur des bases similaires – par le chiffrage des activités.
• S’assurer que le temps alloué au parlement soit suffisant pour examiner le projet de la  Loi de Finances afin de bien 

répondre aux priorités nationales.
• S’assurer que les CDMT nationaux et sectoriels ainsi que les budgets des programmes reflètent bien la Loi de 

Finances adoptée au final.
• Continuer à développer le SIGFIP afin de couvrir les dons des donateurs et les salaires.
• S’assurer que les contrôleurs des programmes et les contrôleurs financiers puissent régulièrement bénéficier (tous 

les trimestres) de mises à jour de la progression des différentes étapes du processus budgétaire pour être certain 
que le financement avance et pour identifier les goulots d’étranglement.

• Limiter le recours aux dépenses simplifiées en améliorant les processus de dépenses normales, en supprimant  
certains contrôles et en continuant la déconcentration. Explorer ainsi les possibilités de la déconcentration au ni-
veau régional afin de s’assurer que les budgets régionaux soient exécutés.

• Limiter l’utilisation des prêts du Trésor en améliorant le réalisme de l’exercice de projection budgétaire
• Limiter l’utilisation des transferts de crédits en renforçant la budgétisation basée sur les activités et la gestion.
• Demander aux ministères de justifier la performance des indicateurs, y compris les transferts aux unités sous- 

nationales.

Au niveau sectoriel :
• Améliorer la capacité des ministères de la protection sociale à dépenser leurs budgets autorisés. Ceci implique qu’il 

faut renforcer la capacité de la DAGE, soutenir les processus de gestion financière et aider le personnel des minis-
tères à s’engager en ce qui concerne les processus des marchés publics issus de la réforme. Cela semble être un 
problème particulièrement dans les domaines spécifiques, ce qui signifie qu’il serait utile de :
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  - Se focaliser sur l’éducation primaire dans le développement des compétences
  o Se focaliser sur la capacité à construire des salles de classe et s’engager sur d’autres projets de  
     construction
  o S’assurer que les budgets accordés aux unités sous-nationales ne soient pas détournés
  o Augmenter la part des investissements dans le budget alloué à l’éducation

• Améliorer la capacité des ministères des secteurs sociaux à planifier, chiffrer et hiérarchiser les activités dans le 
cadre du processus de CDMT. Les ministères sectoriels devraient être aidés au niveau de la hiérarchisation des 
plans d’action qui devraient tenir compte pas seulement des besoins auxquels ils répondent, mais aussi de leur 
propre capacité à répondre, afin de générer des plans d’un plus grand réalisme. 

• Renforcer les spécifications des indicateurs relatifs aux activités budgétisées et s’assurer que ces derniers peuvent 
être générés dans les temps pour informer les négociations budgétaires de l’année suivante. Ceci est particulière-
ment pertinent au niveau de la protection sociale. Ces indicateurs devraient être clairement spécifiés dans le DRSP, 
être en corrélation avec ses plans prioritaires (tels qu’une plus grande équité régionale, ou l’objectivité dans le flux 
des ressources) et approuvé par le MEF et les ministres concernés.

Les partenaires techniques et financiers pourraient contribuer à l’amélioration de la GPF par les actions suivantes:

• Intégrer leur planification et leurs processus budgétaires dans le processus annuel de budgétisation et d’élaboration 
des CDMT du gouvernement, afin d’assurer des flux financiers clairs et prévisibles.

• Renverser la tendance de l’aide vers le secteur de la protection sociale. 
• Poursuivre la mise en œuvre des principes de la Déclaration de Paris.
• S’assurer que le secteur de la protection sociale ait la capacité de gérer les flux de l’aide extérieure
• Améliorer la prévisibilité de l’aide afin de soutenir la capacité nationale à planifier et à budgétiser.
• Améliorer le système d’information de l’aide étrangère et inclure l’APD dans les rapports du SIGFIP.
• Fournir des données claires et détaillées pour leurs fonds hors budget.
• Renforcer les liens entre la révision de leurs programmes, celle du DRSP et de la performance sectorielle, en utili-

sant des indicateurs communs et en hiérarchisant ces indicateurs selon la capacité statistique du Sénégal.
• Revoir les dépenses publiques des unités gouvernementales décentralisées.
• Soutenir les ministères dépensiers pour l’exécution budgétaire, la planification et la gestion, grâce à une aide tech-

nique à long terme.

Renforcer les processus de planification des politiques
Certaines insuffisances au niveau de l’impact du DRSP sur la pauvreté des enfants proviennent du manque d’articulation 
claire des considérations de la pauvreté chez l’enfant dans les stratégies sectorielles, et de la dépendance des stratégies 
sectorielles existantes dans la production du DRSP. L’objectif de réduction de la pauvreté de ces stratégies doit être 
mieux défini pour répondre aux injustices régionales et aux inégalités de revenus en ce qui concerne l’accès à l’éducation 
et à la santé. Au sein même de ces ministères ceci devrait impliquer les actions suivantes :

• Renforcer l’implication des unités décentralisées dans le processus de planification pour s’assurer que les besoins 
des services de base soient énoncés dans l’élaboration de la stratégie et que les indicateurs correspondent bien 
aux activités auxquelles ils sont attachés.

• Produire des indicateurs de pauvreté clairs pour les stratégies de ces secteurs et prévoir des méthodologies pour 
la collecte des données.

• Aider les ministères à faible capacité (tels que ceux de la protection sociale) à participer pleinement au processus 
de planification tout en sachant qu’ils seront tenus de justifier du bon respect du projet et des indicateurs qui ont 
été convenus. 

Au niveau central, cela pourrait nécessiter que l’on:
• Identifie l’utilité de l’exercice du DRSP comme le développement d’une série d’activités et d’indicateurs qui peuvent 

être utilisés pour la gestion budgétaire et que l’on s’engage sur cette base avec les ministères en question.
• S’engage avec les partenaires techniques et financiers pour s’assurer que leur aide sera conforme au plan énoncé.
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